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La j o u r n é e  « c h a n t i e r »  d 'u n  s e c r é t a i r e  s y n d ic a l  FOBB

Des compagnons pour le meilleur et pour le pire...
Un « col blanc », absorbé p a r  des tâches adm in istra tives e t n ’ay an t p ra tiq u e ­
m ent aucun contac t avec la base ! P our certains, c’est le p o rtra it robot d ’un  
secrétaire  syndical. E st-il v ra im en t conform e à la  ré a lité ?  Le tou t est de 
p rouver le con traire . R ien de plus facile. U n coup de téléphone à la FO BB- 
L ausanne e t le rendez-vous e s t fixé aussitôt. Lundi m atin , au  siège de la fédé­
ration  à Saint-R och: d ’un  bu reau  à  l ’au tre , il règne une certa ine effervescence. 
Les dossiers s’accum ulent su r une table. C haque collègue p rend  connaissance 
des cas qui in téressen t son secteur. Puis, on en discute en groupe av an t de 
passer à la répartition  des tâches pour la  sem aine. Au program m e de cette 
journée, une v isite  aux  chan tiers de l’au to rou te  du Lém an. Nous avons accom ­
pagné l ’un des secrétaires, Je an -P ie rre  Firoben, to u t au  long de sa tournée.

SI, SI VA BENE
La voiture  s’im m obilise devant 

l ’une des baraques du chantier. A u- 
dessous de nous, on distingue les 
gigantesques ouvrages en construc­
tion au tour desquels fou rm illen t des

casques oranges, jaunes et bleus. De 
loin, on d ira it une m osaïque de cou­
leurs qui se m arie  m erveilleusem ent 
avec les p rem ières touffes de p ri­
m evères s’aggripan t contre ces pen ­
tes m utilées p a r  les bulldozers.

D’excellents poissons d’avril, cette 
année. Et par exem ple celui de la 
« Gazette de Lausanne », qui an­
nonçait la fusion de « Domaine pu­
blic » et de la « Nation » — per­
sonnellement, j’aurais annoncé celle 
combien plus vraisemblable de la 
« N ouvelle Revue » et de la « Voix 
ouvrière »!

Mais le pompon revient incon­
testablement au pasteur Henry 
Chavannes, de Grange-Marnand, 
et à M. Claude Paschoud, étudiant 
en droit. Oyez plutôt ce que ces 
deux messieurs ont déclaré lors 
d’une conférence à Corcelles:

Pour le premier, « le soldat qui 
tue n’est pas plus un assassin que 
le juge qui condamne à mort ou 
que le bourreau qui exécute la sen- 

’ tence, mais, comme eux, il est un 
instrument de la violence de l’Etat». 
(« Feuille d’Avis de Lausanne », 
1er avril.)

Ravissant, ça, vous ne trouvez 
pas? Ainsi donc, inversement, si 
nos soldats étaient amenés à tuer, 
on pourrait sans autre les assim i­
ler à des bourreaux? C’est un peu  
ce que disent nos objecteurs de 
conscience...

M. Paschoud est encore plus sa­
voureux:

« Si l’obligation de servir dans 
l’armée trouve sa justification dans 
la  sauvegarde de l’Etat (aurait-il 
dit en substance, selon la même 
« Feuille d’Avis » — après tout, 
c’est peut-être elle qui nous fait 
un m erveilleux poisson d’avril), 
on ne peut en dire autant du ser­
vice civil. (...) Si l’on introduisait 
le  service civil (...), l’Etat pourrait 
alors sans frais se servir de cer­
tains individus pour, accomplir des 
travaux divers, ce qui conduirait 
inévitablem ent au totalitarisme. » 

Voilà qui est lum ineux! Je 
m ’étais toujours demandé comment 
des pays comme l’Allemagne nazie 
avaient pu glisser au totalitarisme... 
On entend parfois accuser la grosse 
industrie ou le militarisme prus­
sien... Eh bien! pas du tout: les 
partisans du service civil sont les 
vrais coupables. Non pas Hitler, 
aidé de MM. Krupp et des géné­
raux « von und zu », mais bien les 
homologues allemands de Pierre 
Ceresole et leurs amis pacifistes. 
Fallait y  penser!

JEANLOOTS CORNUZ.

Nicolas, le N apolitain, est venu à 
no tre  rencon tre  en pantoufles. Il peu t 
se le p erm ettre  après une longue 
n u it de d u r labeur.

— Si, si, si va bene.
On échange une poignée de m ain 

am icale en bav ard an t un peu e t l ’on 
se re trouve dans le carnotzet de la  
cantine pour entam er une sym path i­
que conversation. Nous som mes en ­
tourés de célébrités, comme B. B. e t 
Cassius Clay qui on t l’honneur du 
<; poster » géant. Quelques versets dé­
diés au  trav a il et le poème des m i­
neu rs com plètent le décor m ural.

U n coup d’œ il à la  cuisine. B runo, 
le  m aître  queux, a re troussé se m an­
ches. Le repas de m idi m ijo te tr a n ­
quillem ent.

— Q u’est-ce que vous avez géné­
ra lem en t au m enu ?

— De la viande tous les jours à 
midi, soit du rôti, des beefsteaks, des 
saucisses ou des tripes. Comme légu­
mes : des pommes de terre et de la 
salade. Le soir, je fais aussi des pâtes.

— Combien de rep as 'se rv ez -v o u s ?
— Entre 130 et 140.
— Mais, ce n ’est pas facile de 

con ten ter to u t ce monde ?
— Les Italiens préfèrent les spa­

ghettis, les Espagnols plutôt les pa­
tates et le riz. Vuas savez, je crois 
que, par l’expérience, on arrive à 
trouver le juste milieu. Et puis, j’es­
saye toujours de contenter les gars 
qui ne peuvent pas avaler tel ou tel 
plat.

— D epuis com bien de tem ps êtes- 
vous su r les chan tiers ?

— Depuis 24 ans. Je suis venu en 
Suisse avec un contrat de mineur. Un 
jour, le chef d’entreprise a appris 
que j’avais travaillé comme cuisinier 
pendant la guerre. Depuis là, je vais 
d’une cantine à l’autre.

13 FR. PAR JOUR
— Quelle est le p rix  de la pension?
— 13 fr. par jour, nourri et logé. 

Le montant total est prélevé directe­
ment sur le salaire des travailleurs.

(Su ite  en dernière  page.)
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CHILI: VICTOIRE TOTALE DE LA GAUCHE
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=  Les résulta ts com plets officiels des élections m unicipales ont confirm é  
H la victo ire de l’Union populaire chilienne. Les partis de la gauche unie  
g  to ta lisent 1 404 186 vo ix  contre 737 058 aux  centristes et 619 861 à la 
Ü droite. La spectaculaire rem ontée du Parti socialiste dém ontre qu’un  
g  im portant déplacem ent dé vo ix  s’est réalisé en direction des élém ents 
^  m arxistes de l’Union populaire. L ’aile droite de ce vaste secteur politique, 
H le P arti radical, a enregistré une telle chute dans la faveur de Vélectorat 
g  que les observateurs se dem andent si cette form ation, qui fu t  durant de 
§§ nom breuses années l’une des p lus im portantes du pays, survivra  à son 
g  échec. L ’U nion populaire peu t estim er qu’elle dispose désormais dans 
H l’accom plissem ent de sa tâche révolutionnaire d ’une plus grande liberté  
g  de m anœ uvre . Mais l’opposition centriste et conservatrice n ’a pas été 
s  évincée de la scène politique, de sorte que le débat reste ouvert, ce qui 
s  est p récieux pour le président A llende, soucieux de progrès, m ais aussi 
g  de conserver le caractère dém ocratique du régim e qu’il préside. (Notre 
s  photo: A llende après la victoire.)

Grève de la faim à la pr ison de La Chaux-de-Fonds

JUSTE CAUSE, MAIS FAUSSE MANŒUVRE
B ien que la mode s’en répande, les grèves de la  faim  continuent à  ê tre  

rem arquées. D ’a u tan t p lus quand  elles on t lieu  en prison. Celle que cinq 
détenus on t en tam ée le w eek-end  écoulé n ’a pas m anqué d ’ê tre  signalée p a r 
la  presse. I l est v ra i que l ’action de ces cinq jeunes gens, tous em prisonnés 
pour objection de conscience, v au t la  peine d ’ê tre  exam inée: les problèm es 
su r lesquels ils a tt ire n t no tre  a tten tion  de la sorte  sont aussi im portan ts que 
méconnus. La connaissance assez précise que nous en  avons nous perm et de 
com m enter avec quelque sû reté  cette affaire.

LES PROBLEMES

R appelons b rièvem ent les faits, 
d’abord.

Les grévistes son t donc cinq 
des h u it objecteurs de conscience 
q u ’« ab rite  » actuellem ent la prison de 
La C haux-de-Fonds. Em m enés p a r  un  
jeune Genevois dont le  procès fu t 
particu lièrem en t rem arqué puisque sa 
défense é ta it assurée p a r le conseiller 
na tional R everdin, ils en tendaien t, au  
départ, ne se réc lam er que de leu r 
qualité  de détenus. Ils on t adressé 
une le ttre  à  la  P ré fec tu re  des M on­
tagnes, avec copie au  D épartem ent 
fédéra l de justice e t police, le ttre  dans 
laquelle  ils exposent les m otifs de 
leu r grève. Le ca ta lyseur fu t le  cas 
d ’un  condam né de d ro it com m un qui 
s’é ta it vu  in fliger une peine de deux 
mois de prison après en  avoir passé 
tro is en préventive. P a rta n t . de ce 
« scandale », les grévistes tien n en t à

a la rm er l’opinion publique su r les 
problèm es généraux  — e t non spéci­
fiquem ent chaux-de-fonn iers ou neu- 
châtelois — du  systèm e pén iten tia ire : 
liens insuffisan ts des détenus avec 
l ’ex térieu r, m anque d ’exercice e t 
de sport, « répression affective et 
sexuelle », rém unération  insignifiante 
du travail, règlem ent vexato ire  (limi­
ta tion  du tabac, censure du courrier), 
détentions préventives souvent trop  
longues, « privilège des aum ôniers » 
qui seuls on t accès à l ’organisation 
des loisirs.
LES INTENTIONS 

Nous avons pris contact avec les 
am is des grévistes à  Genève, qui 
nous on t précisé que deux d ’en tre  eux 
continuaient, en dép it de cette grève, 
à trav a ille r à l’hôpital, les tro is au ­
tres n ’é tan t pas au  bénéfice de ce 

(Suite en dernière page.)
MICHEL-H. KREBS.

P A N O R A M A  D E  LA J O U R N É E  EN S U I S S E
LAUSANNE: EXPULSÉ A VIE

Le resso rtissan t grec D. Sideridis, 42 ans, a été 
condam né p a r  le  T ribuna l correctionnel de L au ­
sanne, p a r défau t, à q u a tre  ans de réclusion et 
à l’expulsion à vie du te rrito ire  suisse, pour vol 
e t ten ta tive  de brigandage. D éjà h u it fois con­
dam né e t h u it fois évadé, l ’accusé se d isait m éde­
cin den tiste  e t il changeait constam m ent d’iden­
tité  et de lieu de séjour. I l est ac tuellem ent en 
fu ite. Un complice, condam né l’an  passé, est dé­
tenu  dans les prisons vaudoises.

D. S ideridis e t son complice avaien t pénétré  
en août 1966 dans une villa de Renens. Ils déro ­
bèren t pour 1600 fr. de bijoux, puis em portèren t 
un co ffre-fort dans les bois du Jo ra t, l’év en trè ren t 
e t firen t m ain  basse su r des pièces de m onnaie 
e t d’au tres bijoux. Ils com m irent aussi des délits 
à Genève, à Zurich  (où le G rec m enaça d’un  cou­
teau  les p roprié ta ires d ’une m aison qui le pou r­
suivaient) e t à Berne.

DIVERGENCES 
A LA CROIX-ROUGE

M. Jacques F reym ond a dém issionné de son 
poste de v ice-présiden t du Comité in te rna tiona l 
de la C roix-Rouge. Son m andat venait à ex p ira ­
tion en ju in  prochain. Il reste néanm oins m em bre 
du comité.

Ce geste s’in sp ire ra it à la base, de divergences 
su r la politique globale suivie par le comité, sans 
rap p o rt d irect avec une in tervention  précise. 
M. Freym ond n ’avait certes pas dissim ulé son 
m écontentem ent à la su ite de l’action en trep rise  
p a r M. A. Rochat, au m om ent de l’affa ire  de Z ar- 
ka (détournem ents d ’avions par des comm andos 
palestiniens), mais il n ’est pas encore é tab li que 
l’échec subi la  sem aine dern ière  au P ak istan  
constitue « la goutte qui a fa it déborder le vase ».

A cette opposition dans la  philosophie de

l ’action se g re ffe ra it « une gestion de personnes »: 
M. F reym ond est connu pou r son carac tè re  « très 
en tie r ». I l fau t enfin  no ter que le v ice-présiden t 
dém issionnaire a de nom breuses au tres occupa­
tions. Il est no tam m ent d irec teu r de l ’In s titu t 
un iversita ire  des hau tes études in ternationales de 
G enève, e t au ra  p référé  abandonner sa lourde 
charge de d irection pour poursu ivre  une tâche 
plus m odeste comme sim ple m em bre du comité.

TESSIN: STATU Q U O
P our une nouvelle lég isla tu re  de q u a tre  ans, 

le  Conseil d ’E ta t tessinois re s te ra  form é comme 
au paravan t, de deux rad icaux , deux conserva­
teu rs  e t un  socialiste. Les élus rad icaux  sont MM. 
R ighetti (sortant) avec 58 295 voix, e t Sadis (nou­
veau), avec 51 208 voix, les conservateurs sor­
tan ts  sont MM. L afranch i e t Lepori, qu i ont 
recueillis respectivem ent 44 801 e t 46 535 voix et 
le candidat socialiste, B enito B ernasconi (nou­
veau), qui a obtenu 24 856 voix.

B. B ernasconi e t M. Sadis rem placent MM. 
G hisletta  et Celio qui n ’on t pas sollicité la  recon­
duction de leurs m andats.

En ce qui concerne les partis, les résu lta ts  de 
ces élections sont les su ivants:

P arti conservateur: 33 168 bulletins, P a rti rad i­
cal: 36 854, P a rti socialiste: 13 712, P a rti ag rarien : 
3138, P a rti du trav a il: 2878, A ction dém ocratique: 
594. La partic ipa tion  au scru tin  a é té de 71 °/o 
(environ 78 %  pour les hommes, et près de 64 %  
pour les femmes).

VIE CHÈRE: TOUJOURS 
L'ESCALADE

L’indice suisse des p rix  à la  consom m ation 
calculé p a r  l’OFIAM T s’est in scrit à 118,2 points 
à fin  m ars (septem bre 1966 =  100). Il a ainsi

progressé de 0,6 %  depuis le mois précédent 
(117,5) e t de 6,7 °/o p a r  rap p o rt à son n iveau  de 
m ars 1970 (110,8).

L ’évolution de l ’indice général au cours du  mois 
exam iné a é té dé term inée p a r  des hausses de 
p rix  su r la p lu p a rt des artic les d’hab illem ent e t 
de m énage, ainsi que p a r  des p rix  ou ta rifs  plus 
élevés dans le groupe ,de la  san té  e t des soins 
personnels. En outre, les p rix  de l ’huile de chauf­
fage on t continué à augm enter. Les p rix  des den­
rées a lim en ta ires sont en m oyenne dem eurés 
presque sta tionnaires, vu  que des hausses et des 
baisses de p rix  de peu d’im portance se sont 
à peu près compensées.

« DÉFENSE TOTALE »: 
ENCORE UN DOCUMENT

On ne chôme pas dans les sphères m ilita ires: 
un nouveau rap p o rt v ien t d ’ê tre  rendu  public, 
après l’abondante  litté ra tu re  du m êm e genre qui 
a été publiée ces dern iers tem ps. Il s’ag it cette 
fois-ci des « Bases d ’une conception stra tég ique 
suisse » que le conseiller fédéral G nagi a ten u  à 
p résen ter lui-m êm e, ce qui en d it b ien l’im por­
tance. En gros, on trouve développées dans cet 
ouvrage les thèses de « défense to tale  » avec les­
quelles on a pu déjà  se fam iliariser. La com m is­
sion d ’étude au teu r de ce rap p o rt n ’y p répare  pas 
à p roprem ent p a rle r  une stratégie, m ais exp li­
que les élém ents nécessaires à son élaboration. 
Elle m ontre  notam m ent qu ’un conflit, arm é est 
dans le m onde industria lisé  de plus en plus 
aléa to ire  e t que la guerre  dev ien t de plus en 
plus psychologique, économique. On est cu­
rieux  de voir quelle stra tég ie  sera m ise au point 
pour assurer, p a r exem ple, l’indépendance éco­
nom ique de notre pays. P our ce qui est de la 
défense psychologique, on sa it déjà...

NOUVELLES DIVERSES
i

Trois voitu res se sont heurtées su r la  rou te  
cantonale re lian t Berthoud à Kirchberg. Il y a eu 
un mort et treize blessés. — A Ferreyres, près 
de La Sarraz, une hu ita ine  d ’hectares de b rous­
sailles e t de jeunes p lan ts ont été la proie des 
flammes. — A Bursins, un  ouvrier maçon, C. 
Gumy, 65 ans, a voulu faire  la « pièce droite » 
dans un  établissem ent public. Il a  fa it une chute 
e t s’est énuqué. — A Lausanne, la Ligue marxiste 
révolutionnaire a ten u  son premier congrès na­
tional vendredi. Il a  réun i 250 m em bres venan t 
des cantons de Vaud, de Genève, de N euchâtel e t 
de Z urich  ainsi que du Ju ra . P lusieurs résolu­
tions ont été adoptées. — Près de Saussivue, su r 
la  rou te  M ontbovon—Bulle, un  autom obiliste pris 
de m alaise a percu té  u n  cam ion; ce conducteur, 
M. A. Crottaz, 55 ans, de C hâteau-d ’Œ x, e t sa 
passagère, MUc A. G rangier, 67 ans, de C hernex- 
sur-M ontreux , ont é té tués sur le coup. — Au 
Mont-Vélan, la  dern ière  victim e de l’avalanche 
n ’a tou jours pas été re trouvée; les recherches 
se poursu ivent avec des effectifs réduits. — Un 
chauffard a tué un cycliste, à S teineloh (TG) 
e t s’est enfui; la  victim e est un  Yougoslave de 
47 ans. — Un hom osexuel de 26 ans, P e te r D., a 
été condam né à Zurich  à huit ans de réclusion 
(moins 888 jou rs de préventive pour avoir tué 
de 70 coups de couteau un  ami. — P our la se­
conde fois en m oins d ’un  mois, un ou p lusieurs 
inconnus se sont introduits dans les locaux du 
consulat du Brésil à Genève. Ils ont forcé pen­
d an t le  w eek-end les tro is serru res apposées su r 
la porte du consulat et ont fouillé les locaux, 
tira n t no tam m ent tous les tiro irs. Une somme de 
20 fr. a é té volée dans une cassette, m ais aucun 
pap ier ne m anque.
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ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE

Jeudi 22 avril 1971, à 19 h. SO, à 
la M aison du P eu p le  (sa lle  d e  
l'Union), à B ienne.

Bienne, le  17 m ars  1971.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

W
MUNICIPALITE 
DE SAINT - 1IVI 1ER

A ¥  I S
Le Se rv ice  d e s  t rav au x  p u b l ic s  d e  
la M unic ipa l ité  d e  Sa in t- lm ier  in­
fo rm e  le  p u b l ic  q u e  le  r a m a s s a g e  
d e s

ORDURES MÉNAGÈRES
s e  fe ra  se lo n  l 'ho ra i re  suivant,  
p e n d a n t  les f ê te s  d e  P â q u e s :

■  le m erc red i  7 avril , d a n s  les 
q u a r t i e r s  c e n t r e  e t  o u e s t ;

■  le  j e u d i  8 avril , d a n s  le q u a r ­
t ie r  e s t ;

■  le m ard i  13 avril , d a n s  les  q u a r ­
t ie rs  c e n t r e  e t  o u e s t ;

■  le m e rc red i  14 avril, d a n s  le 
q u a r t ie r  est .

R a m a ss a g e  d e s  c a sso n s ,  le  m er ­
c red i  7 avril 1971.

Les PTT cherchent pour leur atelier 
d e  la technique postale à Neuchâtel

UN MÉCANICIEN 
D’ENTRETIEN
E xigen ces:
cer t if ica t  d e  c a p a c i t é ,  si p o s s ib l e  q u e lq u e s  a n n é e s  
d e  p ra t iq u e .

Champ d’activ it:é
e n t r e t i e n  d e s  insta l la t ions  t e c h n iq u e s  d e  l 'ex p lo i ­
t a t io n  p o s ta le .

P re s ta t io n s  so c ia le s  e t  sa la i re  a d a p t é s  aux  c o n ­
d i t ions  ac tue l le s .

S 'a d r e s s e r  à  la Direction d 'a r r o n d is s e m e n t  p o s ta l  
d e  2001 NEUCHATEL, tél . (038) 22 12 21.

LIVRES
d ’o c c a s io n  to u s  g e n re s  
a n c ie n s  e t  m o d e rn e s  
A chat v e n te  é c h a n g e  
— L ib ra irie  p la c e  du  
M arch é  té l  22 53 72.

CURE
e ffic a ce  !

Circulât! v o u i  s o u la ­
g er a  e t  com battra  
a v e c  s u c c è s  le s  
tro u b le s  c ircu la to ires!
C ircu lan  c h e z  v o tre  
p h a rm a c ie n  e t  d r o ­
g u is te .  1 I. Fr. 22.50, 
112.90, 5.40.

Soutenez les  
annonceurs 
d e votre 
journal !

m a ître  o p t ic ie n
ne  p a s  le  p e r d r e  d e
vue

H ô p ita l 27 
NEUCHATEL

Ville de LA CHAUX-DE-FONDS

SERVICE DES ORDURES MÉNAGÈRES 
ET DE RAMASSAGE DES «CASSONS»

ORDURES MÉNAGÈRES
Vendredi-Sain t  9 avril: p a s  d e  serv ice

Les quartiers du v en d red i seront d esserv is  JEUDI 8 AVRIL 
ATTENTION I

Les quartiers du jeu d i seront d esserv is  MERCREDI 7 AVRIL

« CASSONS »
Les rues  su ivan te s ,  du  d e u x iè m e  VENDREDI, se ro n t  d e s s e r v i e s

m ercred i  7 avril
MATIN:
A g ass iz  (Succès  - Cernil-Antoine)
Bois-Noir
C ern il-Anto ine
Fusion (P ro g rè s  - Nord)
G ira rd e t ,  p la c e
Nord  (Fusion - Succès)
Prés iden t-W ilson
P ro g rè s  (Fusion - P ré s id en t-
Wilson)
S u ccès  (P ro g rè s  - Agassiz)
Tertre

APRÈS-MIDI
Arc-en-Ciel
B eau-Tem ps
Bd d e s  Endroits (R ecrê te s  - 
N° 100)
B reg u e t
C h em in o ts
Eclair
Pos tie rs
P r im ev è res
R e c rê te s
S u ccès  (Agass iz  - C heminots)  
T ricen tenaire ,  p la c e

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS

ÉTAT CIVIL DU LOCLE
2 av ril 1971 

D é c à s . — P aty i F e ren c -G ez a , n é  le  25 m ars 
1927, o u v r ie r  d e  fa b r iq u e ,  c é l ib a ta ir e .  - 
M aire  C h a r le s -G u s ta v e , n é  le  31 m ars  1895, 
h o r lo g e r  r e t r a i té ,  é p o u x  d e  M arg u e rite -H é- 
lé n a  n é e  M atth ey -D o re t.

A VENDRE

MAISONNETTE 
DE WEEK-END

R ober t  77, à  La Chaux-de-Fonds.  
10 m. X 4 m., 3 m. d e  haut

O c ca s io n  a v a n ta g e u s e .  S 'a d r e s s e r  
à la d i rec t io n  d e s  CMN., L éopold- 
Tél. (039) 22 58 31.

En c a s  d e  d é c è s ,  a d r e s s e z - v o u s  A

E. G un tert & Fils
N um a-D ioi < •  Tél. |o u t  e t  nuit 22 44 71

A rtic le s  m o r tu a ire s  C e rc e u ils  

T ra n sp o rts  a u to  Prix m o d é ré s

PROGRAMMES RADIO

< ^ 7

RADIO
M ardi ï  avril W f "  : ' i  ^
SOTTENS. ~  16.00' Int. 16.05 R en d e z -v o u s  - 

«M aria  C h a p d e la in e » , fe u i lle to n . 17.00 Int. 
17.05 Tous le s  je u n e s l  18.00 Inf. 18.05 M a g a ­
z in e  d e  la  m us. 18.30 M icro  d a n s  la v ie .
19.00 M iro ir d u  m o n d e . 19.30 M ag az in e . 20.00 
P a s s e -p a r to u t .  20.30 « S av o n a ro le  o u  le  P la i­
s ir  d e  D ieu seu l» , p iè c e .  22.30 Inf. 22.35 C lub • 
d e  nu it. 23.25 M iro ir-d e rn iè re .

S eco n d  program m e d e  S o tten s . — 17.00 
M usica  d i f in e  p o m e r ig g lo . 18.00 Tous le s  
je u n e s l  18.55 B o n so ir  le s  e n fa n ts !  19.00 Per 
i la v o ra to r l  I ta lia n i. 19.30 M us. 20.00 Inf. 
20.14 O n c a u s e ,  o n  c a u s e .  20.15 P lay  tim e.
20.30 P re s t ig e  d e  la m us. 21.30 « A rabella» , 
c o m é d ie  ly r iq u e . 22.00 A n th o lo g ie  du  ja zz .
22.30 E d itio n  s p é c ia le .

M ercredi 7 avril 1971

SOTTENS. — 6.00 B on jou r à  to u s !  - Inf. 6.30 
De v il le s  en  v i l la g e s .  6.35, 7.25, 8.10 La 
ro u te . 7.00 M iro ir-p rem iè re . 8.00 Inf., re v u e  
d e  p r e s s e .  9.00 Inf. 9.05 A v o tre  s e rv ic e .
10.00 Inf. 10.05 C en t m ille  n o te s  d e  m us. 
11.00, 12.00 Inf. 12.05 A u jo u rd 'h u i - O n c a u s e ,  
on  c a u s e  Un an  d é j à .  12.30 M iro ir-m id i. 
12.45 C a rn e t d e  ro u te . 13.00 V arié té s -m a g a -  
z in e . 14.00 Inf. 14.05 R é a lité s . 15.00 Inf. 15.05 
C o n c e rt

S eco n d  p rogram m e d e  S o tten s. — 10.00 
S em a in e  d e s  q u a t r e  je u d is .  11.00 U n iv e rs ité  
in te rn a t io n a le .  11.20 M a iso n  d e  l'U n e sc o .

11.30 In itia tio n  m us. 12.00 M idi-m us. 14.00 Mu- 
s ik  am  N ach m itta g . ... -  . ..

TV ROMANDE
M ard i 6 av r il 1971
18.00 T é lé jo u rn a l. 18.05 II fau t s a v o ir .  18.10 

P e o p le  to  p e o p le .  18.30 C o u rrie r  ro m a n d . 
19.00 Plum -Plum . 19.05 «A dieu  m es Q u inze  
Ans», fe u i lle to n . 19.40 T é lé jo u rn a l. 20.05 C ar­
re fo u r. 20.25 «Les A v en tu re s  d 'A rs è n e  Lupin», 
f e u i lle to n . 21.15 R e g a rd s . 22.10 P o rtra it d 'a r ­
t i s t e .  22.35 T é lé jo u rn a l.

TV FRANÇAISE
M ard i 6 a v ril 1971
I r e  c h a în e .  — 18.30 D ern iè re  h e u re . 18.35 

V ivre au  p r é s e n t .  18.55 P ép in  la Bulle. 19.00 
A c tu a lité s  r é g io n a le s .  19.25 R ien q u e  la v é ­
rité . 19.45 T é lé so ir . 20.15 «Un S oir c h e z  Nor- 
ris», fe u i lle to n . 20.30 D ak ta ri. 21.30 E to ile s  
d e  la c h a n so n . 22.20 Emis, m é d ic a le . 23.20 
T é lénu it.

2o c h a în e . — 18.00 C o n s e rv a to ire  d e s  a r ts  
e t  m é tie rs . 19.00 A c tu a lité s  ré g io n a le s .  19.20 
C o lo rix . 19.30 24 h e u re s  su r la II. 20.30 «Pic- 
nic», film. 22.20 P o st-sc r ip tu m . 23.05 24 h e u re s  
d e rn iè re .

M erc red i 7 av ril 1971
I r e  c h a în e . — 12.30 M id i-m ag az in e . 13.00 

T é lém id i. 15.45 P our la je u n e s s e .  ,
2e c h a în e . — 14.30 A u jo u rd 'h u i, m a d am e . 

15.10 «Fortune», fe u i lle to n .

y
EMILE GABORIAU

Le Dossier N1
^   __

56
— E t vous avez quelque espoir de le re tro u ­

ver ?
— D ites un grand  espoir, m on cher Prosper, 

grâce à  des moyens que j ’ai de recherches 
im m édiates, moyens que je  vais u tiliser su r- 
le-cham p.

Il s’assit su r ces dern iers mots, e t rap idem ent 
griffonna au crayon deux ou tro is lignes sur 
une petite bande de pap ier qu’il roula et glissa 
dans son gilet.

— Vous êtes p rêt, dem anda-t-il, pour notre 
visite à M. Fauvel ? Oui ? Alors partons, nous 
aurons bien gagné notre déjeuner.

V III

Lorsqu’il avait parlé de l’abattem en t ex trao r­
dinaire  de M. A ndré Fauvel, Raoul de Lagois 
n ’avait rien exagéré.

Depuis le jour funeste où, su r sa dénoncia­
tion, son caissier avait été arrêté , le banquier, 
cet homme actii jusqu’à la turbulence, en proie 
à la plus noire mélancolie, avait absolum ent 
cessé de s’occuper de ses affaires.

Lui, l’homm e de la fam ille par excellence, il 
ne paraissait plus au m ilieu de sa fam ille qu 'à

l ’heure des repas ; il m angeait à la hâte  quelques 
bouchées e t aussitô t d isparaissait.

E nferm é dans son cabinet, il fa isa it défendre 
sa porte. Ses tra its  contractés, son insouciance 
de toutes choses, ses continuelles distractions, 
trah issa ien t les préoccupations d ’une idée fixe 
ou l’em pire ty rann ique "de quelque secrète dou­
leur.

Le jo u r de la  m ise en liberté  de P rosper, sur 
les tro is heures, M. Fauvel é ta it comme de 
coutum e assis à  son bureau , les coudes sur la 
tab le tte , le fron t dans les m ains, l ’œil perdu  
dans le vide, lorsque son garçon de bureau  
en tra  p récip itam m ent, l’a ir  effaré.

— M onsieur, d isait cet homme, c’est l’ancien 
caissier, M. Bertom y, qui est là  avec un de ses 
paren ts ; il veu t vous voir absolum ent, vous 
parler.

Le banquier, su r ces mots, se dressa d’un 
bond, plus bouleversé que s’il eû t vu la foudre 
tom ber à trois pas de lui.

— P rosper ! s’écria-t-il, d’une voix étranglée 
p a r la colère, comm ent, il ose...

Mais il com prit que devant son garçon de 
bureau  il ne pouvait se laisser a lle r aux em por­
tem ents de son caractère  ; il réussit à se dom i­
ner e t c’est d ’une voix re lativem en t calme, qu ’il

— Faites en tre r ces m essieurs, 
a jouta :

Si M. V erduret, ce gros homm e à l’a ir jovial, 
avait compté su r un curieux  e t ém ouvant spec­
tacle, son a tten te  ne fu t pas trom pée.

Rien de te rrib le  comme l’a ttitude  de ces deux 
hommes mis en présence : le banqu ier rouge, le 
visage tum éfié comme s’il a lla it être  frappé 
d’une a ttaque  d ’apoplexie ; Prosper plus livide 
que le blessé qui v ien t de perd re sa dernière 
goutte de sang.

Im m obiles, frém issants, séparés p a r tro is pas, 
à peine, ils échangeaient des regards chargés 
d ’une haine m ortelle, p rê ts à se p réc ip iter l’un 
su r l’autre.

P en d an t une bonne m inute, au moins, M. 
V erduret exam ina curieusem ent ces deux en ­
nemis, avec le détachem ent e t le sang-fro id  d ’un 
philosophe qui, dans les tran spo rts  les plus 
v iolents de la passion hum aine, ne voit plus 
qu ’un su je t d ’études e t de m éditations.

A la fin, le silence devenant de plus en plus 
m enaçant, il se décida à p rend re  la parole, 
s’ad ressan t au  banqu ier :

— Vous savez sans doute, m onsieur, dit-il, 
que m on jeune pa ren t v ien t d ’ê tre  relâché ?

— Oui, répondit M. Fauvel qui faisait, pour 
ne pas éclater, les plus louables efforts ; oui, 
fau te  de p reuves suffisantes.

— Précisém ent, m onsieur ; or, ce considérant : 
« fau te  de preuves », re la té  dans l’a rrê t de non- 
lieu, perd si b ien l’aven ir de mon paren t, qu ’il 
est décidé à p a rtir  pour l ’Am érique.

A cette déclaration, la physionom ie de M. 
Fauvel changea brusquem ent. Ses tra its  se dé­
tend iren t comme s’il eû t été soulagé de quelque 
affreuse angoisse.

— Ah ! il part, rép é ta -t-il à p lusieurs reprises, 
il p a r t !...

Il n ’y avait pas à se m épprendre à l’intonation. 
Le m ot : « il p a rt », ainsi prononcé, é ta it une 
m ortelle in jure.

M. V erduret voulut ne rien  rem arquer.
— Il me para ît, rep rit- il d ’un ton léger, que 

la déterm ination  de mon paren t est raisonnable. 
J ’ai voulu seulem ent, q u ’avan t de q u itte r Paris, 
il v în t p résen ter ses respects à son ancien pa­
tron.

Un sourire am er plissa les lèvres du banquier.

— M. Bertom y, rép liqua-t-il, pouvait s’épar­
gner cette dém arche pénible pour nous deux. 
J e  n ’avais rien  à entendre, je  n ’ai rien  à lui 
dire.

C’é ta it un congé formel, e t M. V erdure t le 
com prenant ainsi, salua M. Fauvel et so rtit en 
en tra în an t Prosper, qui n ’avait pas prononcé 
une syllabe.

D ans la rue, seulem ent, le caissier recouvra la 
parole.

— Vous l’avez voulu, monsieur, fit-il d ’une 
voix sourde, vous l’avez exigé, je  vous ai suivi. 
E tes-vous content ? En suis-je plus avancé, 
d ’avoir à a jou te r cette hum iliation sanglante à 
toutes les au tres !

— Vous, non, répondit M. V erduret, moi, oui. 
J e  ne pouvais a rr iv e r au banquier sans vous, et 
à cette heure je sais ce que j ’avais in térê t à 
savoir : j ’ai la certitude que M. A ndré Fauvel 
n 'est pour rien dans le vol.

— Oh ! monsieur, objecta Prosper, on peu t 
feindre.

— Sans doute, mais pas à ce point. Et ce 
n ’est pas tou t : j ’avais besoin, pour mon projet 
u ltérieur, de savoir si votre patron serait acces­
sible à certains soupçons. M aintenant, je  puis 
hard im ent répondre : oui.

P rosper et son compagnon s’é taien t arrêtés 
pour causer plus à l’aise, au coin de la rue 
Laffitte, au m ilieu d 'un vaste te rra in  devenu 
libre depuis de récentes démolitions.

M. V erduret paraissait inquiet et tout en 
parlant, il d é tournait à tout mom ent la tête 
comme s’il eû t a ttendu  quelqu’un.

Bientôt, il laissa échapper une exclam ation 
de satisfaction.
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Fausse note
D istribuant les récom penses aux  

lauréats du Technicum  neuchâte- 
lois, M. P. S te inm ann , son d irec­
teur, s’adressant à M. F. Jeanne- 
ret, conseiller d ’Etat, chef de l’In s­
truction publique et du D éparte­
m en t m ilita ire  cantonal, a pensé 
utile  de signaler que sur quatre  
jeunes gens ayant obtenu une  
m êm e note rem arquable et se 
trouvant ensem ble sur la scène, 
l’un  était déjà candidat officier. 
Cette in terven tion  nous est appa­
rue com m e un  genre de capora­
lism e ayant pour bu t de plaire à 
l’autorité. Il nous sem ble égale­
m en t que c’est u n  m anque d’élé­
gance à l’égard des trois jeunes  
qui, eux, é ta ient soldats. (E. M.)

AU CONSEIL GÉNÉRAL DU LOCLE

Cantonalisation de l’enseignement technique
A près une b rève déclaration  des 

po rte -paro le  des tro is groupes politi­
ques e t sans débat, le Conseil général 
a  ra tifié  le p ro je t de convention en tre  
l ’E ta t e t les com m unes de N euchâtel, 
de Couvet, de La C haux-de-Fonds e t 
du  Locle, re la tive  à la cantonalisation  
de l’enseignem ent technique.

A insi que l’a souligné no tre  cam a­
rad e  G ilbert Jeannere t, la  can tona­
lisation  de cette  école est l’aboutisse­
m en t de longs e t difficiles p o u rp a r­
lers, fa isan t su ite  à de ré itérées in te r­
ventions socialistes au  Conseil géné­
ra l e t au  G rand  Conseil réc lam an t 
une m eilleure rép a rtitio n  des charges 
en tre  com m unes e t canton. L a can to­
nalisa tion  se trad u it, pour no tre  ville,

Réunion d e  l'UTO à Delémont

IL FAUT DÉFENDRE LES PROMENEURS
P ertu rbée  p a r  une soudaine ind is­

position de son présiden t, M. A. B our- 
quenez, l’assem blée générale annuelle  
de l’U nion du  T ouring ouvrier UTO 
« Solidarité » s’est tenue sam edi à  
l'H ôtel du  Bœuf. Le rap p o rt p rési­
dentiel, lu  p a r  Ch. C laude, passe en 
revue l ’activ ité  de l ’année écoulée. 
Notons que les effectifs de la  section, 
en légère augm entation , ind iquen t 106 
m em bres cotisants. Le rap p o rt de la  
Commission technique, que développa 
J. Haas, n ’apporte  guère d ’élém ents 
nouveaux. Les comptes, tenus p a r  Ch. 
Claude, ind iquent une situa tion  saine; 
le  résu lta t positif du  loto y  a la rge­
m en t contribué. Le com ité en place 
n ’a enreg istré  aucune démission. L ’as­
sem blée lu i a  renouvelé sa confiance. 
R appelons qu ’il se p résen te  ainsi: M. 
A. B ourquenez, p résiden t; M. Ch.

Iseli, v ice-p résiden t; Ch. C laude, 
ad m in is tra teu r; M. R. Schw arz, p ré ­
s iden t technique; MM. J . H aas, G. 
Rossé, R  M ourot, A. L obsiger e t P. 
G uéniat, assesseurs.

L ors de la  discussion, p lusieurs 
m em bres de l’UTO se sont indignés 
de vo ir tous les sam edis e t dim anches 
le  chem in a llan t du  D om ont à  la 
G olatte  coupé p a r  les in stalla tions e t 
les activ ités d ’un  club de tireu rs , e t 
p a r  celles des chasseurs. Les zones 
réservées au x  prom eneurs ne sont pas 
si nom breuses que l’on puisse sans 
sourciller adm ettre  qu ’un  chem in à 
l’usage du public lu i soit sans au tre  
fo rm e de procès in terd it. Si, comme 
il  en est question, les A mis de la N a­
tu re  devaien t in te rv en ir contre cette 
anom alie, l’appui de l ’UTO lu i est 
assuré.

Les Suisses en Algérie
Les Suisses se sont encore m is en  

évidence au cours de  la  cinquièm e 
étape du T our d ’A lgérie. F. K aeslin  
a p ris  la  sixièm e place, cependant 
que tro is au tres  rep résen tan ts  helvé­
tiques ont te rm iné  parm i les v ingt 
prem iers. P a r  équipes, la  sélection 
suisse n ’a cependant pas am élioré son 
classem ent. E lle reste  quatrièm e, d e r­
riè re  la  F rance, la  Pologne e t l’Italie. 
C lassem ent de l’étape : 1. A bdellah 
(Maroc), 4 h. 27’ 24” ; 2. N ackow ski 
(Pol), 4 h. 31’ 15” ; 3. E l G ourch (Ma­
roc); 6. K aeslin (S), m. t.; 12. Regam ey 
(S), 4 h. 31’ 41” ; 15. H uber (S); 18. 
K alt (S), mêm e tem ps.

•  Eddy M erckx n ’a pas m arqué le 
p lus pe tit point pour le T rophée Su­
perprestige à l’occasion du T our des 
F landres. C’est une sorte d ’événem ent. 
M ais le  Belge n ’en dem eure pas moins 
un  très solide leader. Voici le clas­
sem ent : 1. M erckx (B.e), 115 p.; 2. 
Pettersson  (Su), 65 ; 3. D olman (Ho), 
60 ; 4. G im ondi (It) e t K errem ans 
(Be), 40.

S  p o r  t  - T  o t  o

1375 gagnants à 13 points, 147 fr.; 
16 430 gagnants à 12 points, 12 fr. 30. 
Les troisièm e e t quatrièm e rangs ne 
sont pas payés, le  gain é tan t in férieu r 
à 2 fr.

Loterie à numéros
Cinq gagnants à  5 num éros plus le 

num éro com plém entaire, 82 145 fr. 70; 
251 gagnants à 5 num éros, 1636 fr. 35; 
11 698 gagnants à 4 num éros, 35 fr. 10; 
177 144 gagnants à  3 num éros, 2 fr. 30.

CONVOCATIONS DU PARTI

CANTON DE VALU 
RENENS : Assemblée générale du 

Parti socialiste de Renens. “ - M ardi 
6 avril, à  20 h. 30, à  la M aison du 
Peuple, salles 1, 2 e t 3.

VEVEY : Assemblée de section. — 
M ercredi 7 avril, à  20 h. 30, au Café 
de la  Clé. A l ’ordre  du jo u r : p ré ­
para tion  du congrès d ’Echallens 
Présence indispensable.

CANTON DE NEUCHATEL 
COMITÉ CANTONAL. — M ercre­

di 7 av ril 1971, à  20 h. 15, au  B uffet 
de la  G are (1er étage), à  La C haux-de- 
Fonds

Congrès extraordinaire 
du PSS, le 15 mai 1971, 
au Comptoir, à Fribourg

CARNET DU DOUR
LA CHAUX-DE-FONDS

C in ém as: CORSO, 20.30, «Du Sole i l p le in  
l e s  Yeux» — EDEN, 20.30, «Mour ir d ' a lm er»  
— PLAZA, 20.30, «Le P is tonné» .

Pharm acie d 'o ff ic e :  G u y e ,  L. -Rober t 13bis 
( d è s  21.00, te l  11).

S e r v ic e  d ' u r g e n c e  m é d i c a l e  e t  d e n t a i r e :  
té l 22 1017.

LE LOCIE
Pharm acie d 'o ff ic e :  M arlo t ti ,  G r an d -R u e  38 

( d è s  2100 té l 17)
P e r m a n e n c e  m é d i c a l e  e t  d e n t a i r e :  té l.  17.

NEUCHATEL
C in ém as: APOLLO, 15.00, 20.30, «Les Q u a t r e  

D e s p e r a d o s »  — ARCADES, 20.30, «Mourir 
d ' a im e r »  — BIO, 18.40, «Une Fem m e d o u c e » ;  
20.45, «Max e t  le s  Ferra i lleurs»  — PALACE,
20.30, «Les B reb is  d u  R év é ren d »  — REX,
20.30, « C ro i s iè re  po rn o »  — STUDIO, 20.30, 
«Les F leurs  d u  Solei l».

Pharm acie d 'o f f ic e :  N a g e l ,  P rem ier -M ars
( d è s  23.00, té l.  25 10 17).

D / I M  A l O f i r  CALEPIN
CLXXVIII

Comme toutes  les opérations qui 
peuven t être à l’origine d ’abus ou 
de gains proportionnellem ent e x ­
cessifs, la publicité devrait être 
taxée. De m êm e que la fortune, les 
revenus élevés, les bénéfices im m é­
diats ou d ifférés de m ontants im ­
portants, les résulta ts de spécula­
tions, les apports de la bourse.

C om m ent établir cette taxation, 
sur quels critères, voilà qui devien t 
plus d iffic ile  à déterm iner. L ’Etat 
pourrait très sim plem ent prélever  
un im pôt en proportion de la place 
occupée par l’affichage sur les p la­
cards, les réclames dans les jour­
naux  et du tem ps des émissions de 
radio et de télévision. Les en tre­
prises les plus puissantes, qui con­

sacrent un  gros budget à la pub li­
cité, seraient le plus taxées. Les 
m oyennes et les petites, m oins fo r­
tes, sou ffrira ien t moins. En revan­
che, le lancem ent d’un nouveau  
produit avec force bruit et propa­
gande deviendrait beaucoup plus 
d iffic ile  pour ceux qui n ’auraient 
pas les reins très solides. Serait-ce  
d’ailleurs un  m al ?

Le jour où les bilans des sociétés 
apparaîtraient au grand jour, une  
loi les y  contraignant, l’E tat aurait 
la possibilité de prévoir une im ­
position proportionnelle aux frais 
engagés dans la publicité  — en y 
ajoutant des m écanism es propres 
à ne pas étrangler le dynam ism e  
de l’économie et à ne pas favoriser 
les paresseux. B ernard  GYGI.

p a r  une économie de près d ’un m il­
lion de francs p a r année, m on tan t qui 
pourra  ê tre  consacré à  d ’au tres tâches 
e t l’on sait combien elles sont nom ­
breuses.

Tous les Loclois souhaiten t que, 
m alg ré la cantonalisation, l’Ecole 
technique dem eurera  au  Locle e t s’y 
développera. Nous avons d ’excellents 
argum ents à  fa ire  valo ir pour qu ’il en 
soit ainsi, ne serait-ce  que les sacri­
fices consentis p a r no tre  ville  depuis 
p lus d ’un  dem i-siècle e t le fa it qu ’en 
bonne logique l^Etat doit ré p a r tir  
équ itab lem en t les écoles cantonales 
en tre  les diverses régions de la rép u ­
blique. N ulle doute que le Conseil 
com m unal sau ra  défendre les in térê ts  
des M ontagnes neuchâteloises e t ceux 
de no tre  ville.

CRÉDITS ACCEPTÉS

143 000 fr. pour la construction  de 
canaux  égouts aux  A batto irs, au  che­
m in Q uartier, et pour la  construction  
d ’écoulem ent des eaux  usées des im ­
m eubles com m unaux au  Col-des- 
Roches;

247 000 fr. pour la construction 
d ’une rou te  au Raya, qu i perm ettra  
d ’ériger un  groupe locatif de 90 lo­
gem ents;

54 000 fr. pour tra v a u x  au  cim e­
tiè re  de Mon-Repos, notam m ent l’ou­
v e rtu re  de nouveaux secteurs d ’in - 
hum és.

MÉDIOCRITÉ PPN
On sa it que depuis longtem ps le 

PPN , p a r la  voix de ses avocats, 
no taires e t agents d ’affaires, ten te  p a r 
tous les moyens de tro u v er des 
failles dans la  conduite des affaires 
p a r  le Conseil com m unal. I l est fâché 
de constater qu’une ville à m a jo rité  
de gauche depuis un  dem i-siècle 
jouisse d ’une situation  financière  p a r­
fa item en t saine. I l  p a ra ît souhaiter 
une  catastrophe financière  q u ’il a n ­
nonce du  reste  régu lièrem ent e t su r­
to u t à la  veille d ’élections com ­
m unales.

Le P PN  prône des économies, su r­
to u t dès''écon6mieë de jbpütsjde .chan-^ 
déliés; Ainsi,, v en d red i dern ier, s’en_ 
est-il pris à un  créd it de 50 000 fr. 
destiné à  reconstru ire  des canalisa­
tions défectueuses. P our nos bou r­
geois, peu im porte que des eaux  po l­
luées s’in filtren t dans le sol e t m ena­
cen t des nappes d ’eaux  sou terraines; 
ce qui compte, c’est de fa ire  croire 
au x  élec teurs que la com m une v ili­
pende les deniers publics.

P ou r le PPN , la lu tte  contre la  pol­
lu tion  des eaux  est un  beau slogan 
à  ag iter en période électorale. C’est 
si v ra i qu ’au trav e rs  d ’une discussion 
concernan t la  construction de garages, 
le  p rés iden t du groupe PPN , agen t 
im m obilier, s’est perm is de dép lo rer 
que la com m une exige des construc­
teu rs  de garages la  pose de sépara­
teu rs  d ’essence. T ant pis si no tre  s ta ­
tion  d ’épuration  est m enacée p a r l’a r ­
rivée d ’huiles usées e t d ’essence, ta n t 
pis pour la  san té  publique. Vive la 
défense d ’in térê ts privés e t égoïstes.

F au te  de m otifs sérieux de contes­
ta tio n  de la politique com m unale, le 
PP N  som bre gentim ent dans la  m é­
diocrité.

L’enfant et la publicité
Cette conférence, donnée l’au tre  

soir à la  Salle du  m usée p a r  M. F. 
Delgado, psychologue, e t M mo D. B il- 
lod, de la FRC, réun issa it su rtou t les 
m em bres de l’Ecole des paren ts, du 
G roupem ent des consom m atrices, des 
C oopératrices locloises. C ette confé­
rence, a lte rnée  p a r les deux o rateurs, 
m e tta it b ien  en  évidence les m éca­
nism es psychologiques de la ven te  et 
ses m ultip les points d ’im pact su r la 
jeunesse en appétit d ’achat. N otre ci­
vilisation  de la consom m ation n ’a pas 
encore a tte in t l’am pleur e t les posi­
tions qu ’elle occupe aux  USA, m ais 
elle court après elle. E t les résu lta ts  
sont déjà  prévisibles. Mais l’atom i- 
sation de l’esprit com m unautaire est 
si bien organisée que, de plus en plus, 
on assiste à là  démission des p e r­
sonnes qui ont charge d ’âm es au p ro ­
fit des com ptables am bitieux. Q uand 
l’aiguillon de la nécessité s’émousse, 
la  fan taisie  se trém ousse, avec une 
prodigieuse exubérance. Les clichés 
e t les slogans vus l’au tre  soir le con­
firm aien t. Si l’apprentissage du d is­
cernem ent ne peu t plus ê tre  fa it au 
sein de la fam ille, ta n t pour ce qui 
concerne la publicité que l’a r t de 
vivre, il est inutile de flir te r  les Ro- 
botnik-A udiovisu: ces polypèdes n ’a i­
m en t que les tubes digestifs. J. B.

IM !E 0Q iljO '3
LA CHAUX-DE-FONDS

£  A l ’occasion de son assem blée 
générale e t en  présence de deux 
délégués du groupe VPOD de l’Hô­
p ita l de P erreux , le groupe VPOD 
H ôpital La C haux-de-Fonds a eu 
le g rand  p laisir de fê te r qua tre  
jub ila ires : P o u r 40 ans de fidélité 
syndicale, M. A. R ôtlisberger; Pour 
25 ans, MM. A. S treiff, W. P e rre - 
noud e t M. Senn.

9  Lè concert annuel des chorales 
e t flû tistes de p rem ière année des 
cours ACOO a rem porté  un  g rand  
succès. Sous la direction  de MIIe 
E laine T ripet, quelques chansons 
m odernes on t particu lièrem en t été 
appréciées. M. C. D arbre a conquis 
l’aud ito ire  avec des œ uvres du 
folklore am éricain, écossais e t ca­
nadien, e t un  canon de Schubert. 
Les flû tistes débutan ts, sous la 
d irection de M. R. R ohrbach, les 
avancés, sous celle de M. R. O p- 
pliger, reçu ren t un accueil des plus 
chaleureux. V raim en t les ACOO 
rep résen ten t pou r les jeunes une 
source de p la isir e t une inv ita tion  
à u tilise r sainem ent leu rs loisirs 
d ’au jo u rd ’hu i e t ceux de dem ain.

E. F.

O  Les Services sociaux de la ville 
p rend ron t congé, le 1er décem bre 
prochain, de leu r chef M arc K er- 
nen. P our lu i succéder, M. M aurice 
M arthale r, avocat-conseil du Cen­
tre  social p ro testan t neuchâtelois, 
v ien t d’ê tre  nom m é après mise au 
concours du poste.

O  V endredi soir, dans l’au la  de 
l ’Ecole professionnelle com m erciale 
de la  Société suisse des com m er­
çants, trop  petite  pour l ’occasion, 
s’est déroulée la  cérém onie de re ­
m ise des certificats de fin  d ’ap ­
prentissage à 64 élèves, em ­
p lo y é e s  de com m erce e t d ’adm i­
n istra tion , vendeuses e t vendeurs. 
P lusieu rs des lau réates on t reçu 
des prix . M. R. Moser, conseiller 
com m unal, a déclaré que les au to ­
r ité s  devaien t dém ontrer, p a r des

sta tu ts  qui régissent les app ren tis­
sages. Exem ple : l’adjonction d ’une 
troisièm e dem i-journée de cours, 
l ’octroi d’une quatrièm e sem aine 
de vacances, la  d iversification des 
possibilités de placem ents.

E. F.

O  Sam edi soir, l ’Ecole de m usique 
des Cadets, qui p résen ta it son con­
cert de gala, dans la g rande salle 
de l’A ncien S tand, a rem porté  un  
succès des plus m érités. La m arche 
d ’ouvertu re  dirigée p a r H. Zanoni, 
sous-directeur, créa d ’em blée une 
am biance des plus sym pathiques. 
Les souhaits de b ienvenue de 
l ’excellent p résiden t A. Hodel, a l­
la ien t dans le mêm e sens. Le p ro ­
gram m e très varié, a llan t de l’opé­
re tte  au  « F estival T renet », de la 
m arche aux  duo e t solo de fan ta i­
sie, avait été soigneusem ent p ré ­
paré. Le d irecteur, M. M. Droz 
m érite  des félicitations, il en  va de 
mêm e pour M. J .-P . Schmid, chef 
des tam bours. Tous deux on t les 
dons pédagogiques indispensables 
pour conduire les jeunes, e t ils 
obtiennent beaucoup d’eux.

NEUCHATEL
Q  D ans sa séance d ’h ie r soir, le 
Conseil général de N euchâtel a 
longuem ent discuté du parcage en 
v ille e t de l ’avenir du M usée des 
b eau x -arts . S u r proposition so­
cialiste, il a décidé d ’augm enter le 
nom bre des parcom ètres : 60 de 
p lus seront posés, 31 à  B eau-R i- 
vage e t 29 aux  alentours de la 
poste. C oncernant le musée, en 
l ’absence de critè res suffisan ts de 
choix en tre  une reconstruction  ou 
une rénovation, le rap p o rt de la 
comm ission a été accepté e t l’étude 
se poursuit. En outre, le Conseil 
général a voté un  créd it de 100 000 
francs pour l ’é laboration  d ’un  nou­
veau  plan  d ’am énagem ent, u n  au ­
tre  de 144 000 fr. pour l’achat d ’un 
cam ion à ordures, e t il a ra tifié  
la  convention de cantonalisation  de 
l ’ETS ainsi q u ’un p lan  d ’aligne­
m en t du q u a rtie r  Parcs—V alan- 
gines.
0  Le jeune A. Blanco, dix ans, 
a été renversé par une voiture, 
h ie r  vers m idi à l ’in tersec tion  des 
rues de la D îme e t de Sainte- 
H élène. Blessé à la  hanche, l ’en­
fan t a  été reconduit chez ses 
paren ts.

JURA
0  Le dern ie r w eek-end  a été m a r­
qué p a r l’activ ité  de cam brioleurs 
qui sévissent dans la  région. A 
M alleray, la  fab rique  Louis Moser, 
a  reçu  une nouvelle visite de leur 
p a rt, leu r bu tin  consiste en une 
cassette qui ne contenait que très 
peu  d’argent. Mais les dégâts cau­
sés p a r  l’effraction  s’élèvent à 
1500 fr. A T avannes, ils se sont 
in trodu its  en b risan t une fenêtre  
dans la fab rique  A. Devaud, sans 
r ien  trouver à  em porter. E nfin, à 
Sonceboz, ils se sont a ttaqués à 
un  garage sans plus de succès.

SAINT-IMIER
$  M. Chs Jornod, caissier aux  
services techniques, ayan t donné 
sa dém ission du poste de chef 
^ex p lo ita tio n  du funiculaire. La 
Société» du  f ^ ic u la i r e  ijjaintTÏm ier- 
JV Îont-joleiLg appeajfc-nourff i^ m -  
p lacer, M. P . Godât, em ployé CFF 
à S ain t-Im ier. M. G odât occupera 
son poste à côté de ses occupations 
hab ituelles à la gare CFF.
9  A l’orée des vacances de p rin ­
tem ps, la  trad itionnelle  cérém onie 
de clôture s’est déroulée à l’école 
P rim aire  sous la présidence du 
p as teu r W enger qui salua les au ­
to rités m unicipales e t scolaires, le 
corps enseignant ainsi que les é lè­
ves de 9e pour qui c’est le dern ier 
jo u r d ’école. L’o ra teu r rem it u n  
cadeau à Mme G rossm ann qui 
qu itte  l ’enseignem ent e t à  MUe 
G rim  qui se m arie, m ais rep ren ­
d ra  son poste avec le comm ence­
m en t de la nouvelle année scolaire. 
D ’excellentes paroles de circons­
tance  encore fu ren t dites p a r  M. 
M. G rim ig, au  nom  des autorités 
m unicipales e t p a r le curé  F roide- 
vaux , m em bre de la commission, 
à la  volée qui va aborder la vie. 
M. D aetw yler, d irecteur, rem it les 
carnets scolaires e t le trad itionnel 
liv re  cadeau à chacun. La céré­
m onie fu t agrém entée de jolis 
chants des élèves sous la direction 
de M. A ckerm ann, institu teur.

Hôpitaux neuchâtelois

Un plan de travail
A la fin  de 1970, u n  com ité d ’études 

pou r l’organisation des hôpitaux  neu ­
châtelois a é té fondé. I l avait pour 
tâche :

9  L ’étude approfondie du système 
hosp ita lier neuchâtelois su r le p lan  
m édical e t adm in istra tif.

9  La m ise su r pied d ’un pro je t 
nouveau e t ra tionnel de l’organisation 
cantonale de la m édecine hospitalière. 
Ses études sont stric tem en t lim itées 
aux problèm es de la m édecine hospi­
talière.

L ’équipe, présidée p a r  le Dr R. 
Zender, chef des laborato ires de 
l’H ôpital de La C haux-de-Fonds, 
compte MM. A. B auer, B. Courvoisier, 
R. Duvoisin, P. Gigy, P. G irardet, L. 
H um air, C. Laperrouza, Ch. R eichen- 
bach, A. Roussy, P. S iegenthaler, Y. 
Sm ith, Jean  S teiger, E. T ripet, F. 
U hler, D. W aridel. A utrem ent d it des 
m édecins, des d irecteurs adm in istra tifs 
d’hôpitaux, des rep résen tan ts des 
caisses d ’assurance m aladie, des ju ­
ristes.

Lors de sa séance de m ars, le Co­
m ité d’études a adopté un  p lan de 
trav a il et décidé de porter d’abord 
ses efforts su r deux points de son 
program m e :

1. E tude des données dém ographi­
ques e t sta tistiques perm ettan t de dé­
te rm in er objectivem ent les besoins 
hospitaliers du canton, p a r région e t 
globalem ent, afin  de m ieux défin ir le 
rôle des établissem ents ex is tan ts et la 
collaboration fonctionnelle qui de­
v ra it ex is ter en tre  eux.

2. E tude du type d ’organisation m é­
dicale qui correspond à la population 
e t à  la configuration géographique 
du canton de N euchâtel, compte tenu  
de la sécurité des m alades dans tou­
tes ces régions et de l’u tilisation  la 
p lus ra tionnelle  des possibilités hos­
pita lières existantes ou à créer.

C ette double étude, pour laquelle le 
com ité s’est scindé en deux groupes 
de travail, aboutira dans les mois qui 
v iennen t à deux rappo rts p rélim i­
naires.
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G E N È V E
Des reptiles au Grand-Saconnex

U ne exposition de rep tiles a eu lieu 
au  C entre de loisirs du G rand-S acon­
nex à Genève, elle a é té clôturée 
m ard i, après avoir obtenu un  grand 
succès.

C’est grâce à la SEG (Société erpé- 
tologique de Genève) qui recru te  ses 
m em bres parm i les passionnés de 
l ’étude des serpents, des lézards, ainsi 
que des batraciens, qu ’une telle expo­
sition a pu avoir lieu.

C ette présen tation  a pour principal 
b u t la dém ystification des reptiles. 
P eu  de bêtes sont exposées, m ais à  
défau t de quantité , on trouve la qua­
lité . En effet, l’accent est m is su r 
la  recherche approfondie du biotope, 
c’e st-à -d ire , su r la  reproduction  aussi 
exacte que possible du te r ra in  où ces 
an im aux vivent, lo rsqu’ils son t en 
liberté.

En en tran t, j ’ai to u t d ’abord  pu 
adm irer un superbe iguane (lézard 
v e rt p rovenant de l’A m érique du Sud), 
qui a tte ignait le  m ètre  cinquante. 
P lus loin, d ’au tres lézards de d iffé­
ren tes espèces, ainsi, p a r  exem ple, des

téjus, grands m angeurs d ’œ ufs, qui 
p rov iennen t égalem ent de l ’A m érique 
du Sud.

T out au fond de la salle, trô n an t 
dans un g rand  bassin, u n  gavial, cro­
codile v ivan t dans les eaux  du  Gange, 
côtoie u n  crocodile des forêts venan t 
lui, de l ’A frique centrale.

Q uelques superbes rep tiles ven i­
m eux sont exposés égalem ent. Ainsi, 
un  joli p e tit n a ja  (serpent à  lunettes) 
no ir qui p rov ien t d’A frique, quelques 
v ipères de ce m êm e continent, no­
tam m ent une jolie v ipère rhinocéros 
(« B itis nasicom is » pou r les initiés) 
su r laquelle se m êlen t des refle ts 
verts, noirs, b runs. U n crotale (ser­
pen t à  sonnettes) enrou lé  su r une 
souche et une v ipère  des sables fon t 
égalem ent p artie  des serpen ts ven i­
m eux exposés.

U n au tre  spécim en trè s  rare , m ais 
non venim eux quand  à lui, le  boa 
canin ou boa ém eraude qui, comme 
son nom  l’indique, arbore une  jolie 
couleur verte  parsem ée de petites 
taches blanches. R. R.

Deuxième pilier

Pour une caisse cantonale d’assurance 
AVS complémentaire

Une motion socialiste

EXAMEN 
DE CULTURE GÉNÉRALE

DONNANT ACCÈS AUX ÉTUDES PÉDAGOGIQUES 
(CLASSES ENFANTINES OU SPÉCIALISÉES)

ET A L'INSTITUT D’ÉTUDES SOCIALES

La prochaine session commencera le 
lundi 10 mai 1971. Les inscriptions seront reçues 
jusqu'au vendredi 16 avril 1971 inclusivement
au secrétariat d e  l'enseignement primaire, rue 
du 31-Décembre 47, 7e é tage.

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

O F F R E S  D ’E M P L O I

VILLE DE g e n I v s

In s t i tu t  e t  Musée Voltaire
Une inscr ip t ion  p u b l iq u e  e s t  o u ­
v e r te  e n  v u e  d e  p o u rv o i r  les 
p o s t e s  d e

directeur
e t  d e

bibliothécaire
Les c a n d id a t s  d o iv e n t :  
pour le directeur:
— rem plir  les  c o n d i t io n s  f ix é e s  

p a r  les  s ta tu ts  du  p e r s o n n e l  
e t  d e  la c a i s s e  d 'a s s u r a n c e ;

— av o ir  u n e  fo rm at ion  un ivers i ­
ta i re ;

— p o s s é d e r  u n e  v a s t e  cu ltu re  
e n  l i t té ra tu re  du  X V II le  s iè c le  
e t  c o n n a î t re ,  e n  par ticu l ier ,  
le s  œ u v r e s  d e  Volta ire ;

pour le/la bibliothécaire:
— rem plir  les  c o n d i t io n s  f ix ée s  

p a r  les  s ta tu ts  du  p e r so n n e l  
e t  d e  la c a i s s e  d 'a s s u r a n c e ;

— avo ir  u n e  fo rm at ion  un ivers i­
ta i re ;

— p o s s é d e r  le  d ip lô m e  d 'u n e  
é c o l e  d e  b ib l io th é c a i r e ;

— ê t r e  a p t e  à g é r e r  u n e  b ib l io ­
t h è q u e  d e  l ivres e t  d e  m a­
nuscrits .

Tous les re n se ig n e m e n ts ,  ainsi 
q u e  la form ule  à  remplir,  p e u ­
ven t  ê t r e  o b t e n u s  à l 'Office du  
p e r so n n e l ,  rue  d e  l 'Hôtel-de-  
Ville 5.
Les offres  m anuscr i tes ,  a c c o m ­
p a g n é e s  d e  la form ule  e t  d 'u n e  
p h o to g r a p h ie ,  d o iv e n t  ê t r e  
a d r e s s é e s  au s e c ré ta r i a t  g é n é r a l  
du  C onse il  administratif ,  rue  d e  
l 'Hôtel-de-Ville  4, a v e c  la m e n ­
tion  « d i r e c t e u r »  ou « b ib l i o t h é ­
ca i re  ».

Le s e c ré t a i r e  g é n é r a l  du  
Conseil  administra t if:

R. MÉROZ

VILLE DE GENÈVE

A la séance du G rand  Conseil de 
vendredi, A lex B u rtin  a développé 
une m otion au  nom  du groupe socia­
liste p rian t le Conseil d ’E ta t d ’é tud ier 
la  possibilité de créer une caisse can­
tonale d’assurance AVS com plém en­
taire. C ette création a pour b u t de 
p révoir l ’aven ir économ ique des p e r­
sonnes âgées les p lus défavorisées ; 
d ’au tre  part, il convient d’ê tre  p rê t 
pour p a re r à  toutes les déconvenues 
lors de l ’en trée  en v igueur de la 
huitièm e révision de l’AVS.

D ans son exposé des m otifs, A. 
B u rtin  relève en particu lie r que si 
l’on peu t espérer que de nom breux  
salariés pou rron t ê tre  couverts p a r  
les AVS com plém entaires des caisses 
de prévoyance professionnelles e t in ­
terprofessionnelles, il n ’en sera pas de 
m êm e pour un  nom bre considérable 
de nos concitoyens qu i ne pou rron t 
pas bénéficier desdites caisses de 
prévoyance. Ce sera particu liè rem en t, 
le cas des personnes non salariées 
ou trav a illan t dans des professions 
peu  ou pas organisées, ou ay an t des 
activ ités professionnelles resso rtan t 
de l ’a rtisan a t e t du commerce, ainsi 
que les personnes ay an t sim plem ent 
une  activ ité  lucra tive  indépendante

les m e ttan t dans l’obligation de chan­
ger souvent d ’em ployeurs, réparties 
dans des industries très différentes.

D ans la société économ ique actuelle, 
une grande p artie  des fem m es seules 
ou celles ayan t une activ ité profes­
sionnelle accessoire sont p articu lière­
m en t touchées p a r cette lacune ; ce 
secteur économique social devra it ê tre  
particu lièrem en t étudié.

Il se ra it u tile  de m ettre  à la d is­
position de ces personnes, pe tits  grou­
pem ents e t entreprises, une institu tion  
de dro it public leu r perm ettan t, à 
ti tre  individuel ou collectif, de béné­
fic ier du deuxièm e p ilier qu doit com­
p lé te r leu r revenu  au m om ent de la 
re tra ite  professionnelle.

Ceci nous p a ra ît d ’au tan t plus n é ­
cessaire que l ’E ta t est dans l ’obliga­
tion  d ’appo rte r une aide financière 
aux  personne dans la  gêne. Or, le 
deuxièm e p ilie r é tan t en  passe de 
devenir obligatoire en  v e rtu  de la 
législation fédérale, no tre  canton sera 
appelé un  jo u r ou l’au tre  à créer un  
organism e de dro it public, comme il 
a dû le fa ire  pou r l ’assurance chô­
m age, les allocations fam iliales e t 
au tres. L. P.

C H R O N I Q U E  V A U D OI S E

G E N È V E

CAFÉ-RESTAURANT DE L'HOTEL-DE- 
VILLE — Grand-Rue 59 — Télé­
phone 24 99 48 • Mets et boisions  
d e  1®' choix • Deux salles pour 

sociétés et banquets.

ENCARTAGE DE TRACTS
Ville de Genève :
m ercredi 7 avril 

au secré taria t du PSG, 
de 14 h. à  23 h.

Le Conseil administratif d e la com­
mune d e  Vernier a le p ro fo n d  reg re t  
d e  fa ire  p a r t  du  d é c è s  d e

Madame

Ju l ie t te  MAGNENAT
d é v o u é e  g é r a n t e  d e  la B ib lio thèque  
c o m m u n a le  d e  C h â te la in e  p e n d a n t  
d e  n o m b re u s e s  a n n é e s .

Pour les  o b s è q u e s ,  p r i è re  d e  se  ré ­
f é re r  à l 'avis d e  la famille.

Le m aire  Fritz HAMMERLI

SALON DES ARTISTES VAUDOIS 71

U ne insc r ip t ion  p u b l iq u e  e s t  o u ­
v e r t e  e n  v u e  d e  p o u rv o i r  le 
p o s t e  d e

conducteur
offset

AU SERVICE DE L'ÉCONOMAT

Les c a n d id a t s  d o iv e n t :

— rem plir  les  c o n d i t io n s  f ix ée s  
p a r  le s  s ta tu ts  du  p e r s o n n e l  
e t  d e  la c a i s s e  d 'a s s u r a n c e ;

— ê t r e  d e  n a t io n a l i té  su isse ;

—  p o s s é d e r  le cer t i f ica t  f é d é r a l  
d e  c a p a c i t é  d e  c o n d u c te u r  
o f fse t  ou  d e  t y p o g r a p h e ;

— a v o ir  q u e lq u e s  a n n é e s  d e  
p ra t iq u e .

Tous les  r e n s e ig n e m e n ts ,  ainsi 
q u e  la fo rm ule  à remplir ,  p e u ­
v e n t  ê t r e  o b t e n u s  à  l 'Office du  
p e r s o n n e l  (tél.  26 72 11 - in te rn e  
357).

Le s e c ré t a i r e  g é n é r a l  du  
C onse i l  adm in istra t if :

R. MÉROZ

Ju sq u ’au 2 mai, le P alais de Rum ine 
accueille en  ses salles les artistes 
vaudois des deux sections (Société 
des pein tres e t scu lp teurs e t Société 
suisse des fem m es peintres).

Le P alais de R um ine ab rite  les 
œ uvres de 87 a rtistes rép a rtis  en  tro is 
secteurs : le p rem ier rep résen tan t la  
p e in tu re  trad itionnelle , huile, dessin, 
aquarelle, etc. ; le second com prend 
des œ uvres réalisées spécialem ent 
pou r ce salon ; le troisièm e, enfin , 
p résêç te  au évtbliq un^ 'cçrH fn^ponïr ' 
blC  <% rtistes ̂ soc ié ta ires  
exposant des trav au x  de recherches 
trè s  divers. C’est, en tre  au tres, dans 
ce sec teu r que le groupe Im pact 
p résen te  un  jeune su lp teur, O tto M el- 
cher.

Ce qu i est à souligner c’est la  d i­
versité  de ce salon : du  sas de p u rifi­
cation dû  à  une idée de Gigon et 
H esse lbarth  en passan t p a r les con­
tes ta ta ire s  géants de M ick M üller e t 
en  fin issan t p a r les nains folklorico- 
vaudois respectueux des traditions, 
na ins dûs à B arbier, à Schauenberg  e t 
à  Scheurer, il y  a place pou r toutes 
les tendances.

Le v is iteu r ira  de su rprise  en su r­
prise  : e t la  p lu p a rt seront bonnes ; 
m êm e si, su r son chem in, il rencontre 
des œ uvres plus fades, accidents iné­
vitab les dans une exposition de cette 
im portance. L ’essentiel sera  que le 
v is iteu r p renne conscience que les 
a rtistes d ’ici ex isten t, q u ’ils ne sont 
nu llem en t sclérosés e t que ce salon est 
le  re fle t de leu r dynam ism e.

C ertains, b ien -sû r, e t quelques-uns 
parm i les critiques lausannois vont 
ç ^ g f f t ë r  leu rs gra’nds 4 çheyaux  ’ dgj" 
b a ta iljg ^  «J87 artistes, c’est trè s  bien;, 
m ais où sont les au tres ? »  e t de dire 
que les au tres n ’exposent pas avec 
la  société parce que... etc. I l y au ra  
des querelles, certes. Le m ieux sera 
de n ’en ten ir  aucun compte.

Relevons encore le trè s  bel hom ­
m age rendu  à G ottofrey dans le ha ll 
de la B ibliothèque cantonale, toujours 
au P alais de Rum ine.

Cette pe tite  rétrospective, m ise sur 
pied p a r  le p ro feseur F. Cardis nous 
fa it  découvrir un  a rtis te  d ’une fi­
nesse exquise, un dessinateu r excep­
tionnel.

B .-P. CRUCHET.

T E N N I S
le sport

« i n »
Votre équipement 
chez le spécialiste

©% ü w iyat
Bienne, Rue de la Gare 4, Té l. 23011 
Lausanne, Rue Pichard 16, T é l. 223642

GENÈVE EN CHIFFRES
Le Service cantonal de sta tistique 

com m unique :
La population résidan te  du canton 

a augm enté de 1825 personnes d u ran t 
le  mois de fév rie r pour s’é tab lir à 
332 535 hab itan ts . Ce nom bre com ­
p ren an t 3936 saisonniers, l ’effectif de 
la  population  sans les saisonniers se 
m onte à 328 500 habitants.

P arm i la  population résidante , 337 
naissances v ivan tes e t 213 décès ont 
é té dénom brés au cours du mois 
considéré.

LES CIRCONSTANCES DE LA VIE POLITIQUE
LAUSANNE
L ’ESPR IT  HIÉRARCHIQUE

Le p rin tem ps revenu  ne sem ble 
pas avoir un iquem ent ragailla rd i 
les pe tits  oiseaux, il a  donné à  
la  « N ation » un  appétit nouveau 
e t dans son d ern ie r num éro, elle 
m ange du socialism e à si belles 
den ts que cela fa it p laisir à  lire. 
I l y a  p a r  le m onde tan t d ’a ffa ­
m és qui ne parv iennen t pas à 
assouvir leu r faim  !

Avec cette soif de justice sacrée 
qu i la  caractérise, avec ce souci 
de l’ordre qui la  dignifie, no tre  
v irile  consœ ur a  l’incom m ensura­
ble m érite  de frap p er aussi bien 
la  dro ite  que la gauche de no tre  
p arti, sans oublier le centre. P ierre  
G raber, J . M orier-G enoud — est-ce 
un  au tre  que le nô tre  après tou t 
ou la « N ation » a -t-e lle  modifié 
son prénom  ? — Jeanlou is Cornuz, 
tous sont frappés. Ils n ’en m our­
ron t assurém ent pas e t ne s’en 
feron t m êm e pas beaucoup de 
m ouron, m ais on ad m irera  n éan ­
m oins l’éclectism e de la « N ation ». 
Si l’on y écrit que Jean lou is C or­
nuz « p a ra it tom bé su r la  tê te  », 
on rep rend  in  extenso un  de ces 
« A propos... ». Serait-ce que, in ­
consciem m ent peu t-ê tre , on y est 
si im prégné de la notion d’ordre 
qu ’on ne peu t y échapper au sens 
de la  h iérarch ie  des valeurs. Quoi 
qu’il en soit : m erci pour la p u ­
blicité.
YVERDON
L’ESPR IT  HIÉRATIQUE

Si le jou rnal de l’ex trêm e-dro ite  
croque du socialism e à  longueur

de page, celui des fils à  papa  de 
l’extrêm e-gauche, « La Brèche », 
est davantage porté  su r le sy n ­
dicalism e. Les événem ents des u s i­
nes P a illa rd  le fon t p a rticu liè re ­
m ent sa liver et l ’on s’y efforce de 
d resser les ouvriers contre « les 
bu reaucra tes de la FOMH » e t « les 
bonzes syndicaux », comme on dit.

D’aucuns — ils sont heureuse­
m en t ra res  parm i les salariés 
suisses — s’y la issen t p rendre. Ils 
a u ra ien t avan tage à  lire la  d e r­
n ière  page de la « Brèche », où, 
dans leu r ha ine  des socialistes, les 
fils de la  bonne bourgeoisie font 
l’éloge d ’un  syndicat réactionnaire  
suédois qui s’oppose, en fait, à  la  
réduction  de l’éventa il des salaires 
que le p rem ier m inistre Palm e 
s’efforce d’ob ten ir pour que les 
ouvriers et les fonctionnaires p ro ­
ducteurs jou issen t enfin  des m ê­
mes droits que les intellectuels.

E t l’on voit nos p rétendus 
m arx istes s’a ligner su r M althus, 
que M arx qualifia it d ’infâm e e t de 
m isérable, pour favoriser la  su r­
consom m ation des classes qui ne 
partic ipen t pas à la  production.

Il fau t rend re  d ’ailleurs cette 
justice à  M arx qu’il avait prévu 
cette politique des fils à  papa et 
qu’il ava it p ressen ti « le zèle des 
économ istes — qui sont eux-m êm es 
des p rêtres, des professeurs, etc. 
— à dém ontrer leu r u tilité  p ro ­
ductive e t à  ju s tifie r leu r salaire 
économ iquem ent, les ouvriers et les 
m odestes dussen t-ils en faire  les 
frais. »

PRÉVERENGES 
L ’ESPRIT... DE VIN

Tous les cafetiers, ta n t s’en faut, 
ne sont pas partisans du « service 
com pris ». C’est ainsi qu ’un re s ­
ta u ra te u r  de P réverenges v ien t de 
s’insu rger contre les phrases de 
la  Société des cafetiers et re s tau ­
ra teu rs  de Morges e t environs. 
D ans une le ttre  ouverte que publie 
le « Jo u rn a l de Morges », il déclare 
no tam m ent :

«... nous nous perm ettons de vous 
av e rtir  que nous ne sommes pas 
tous d’accord avec vos directives 
e t que, p a r conséquent, nous con­
tinuerons le service non compris».

» Nous avons eu, m aintes fois, 
l’occasion de défendre notre point 
de vue à ce su je t e t ce n ’est pas 
un  sim ple avis dans le jou rna l 
local (sans aucune circulaire ad res­
sée p réalab lem ent à tous les m em ­
b res de notre section après la 
dern ière  assem blée) qui nous fera 
changer d ’avis.

» En effet, nous estim ons que 
nous ne sommes pas sous tu telle  
e t que chacun est libre de choisir 
« service non com pris » ou « se r­
vice com pris » selon son étab lisse­
ment... »

Nous pensons que cette réaction 
est saine, car le «service compris», 
en débit de ce qu ’en ont pu dire 
certaines autorités, a engendré 
trop  d ’abus et de hausses pour 
qu’on puisse l’approuver mêm e s’il 
présente, su r le plan des principes, 
quelques aspects progressistes.

VÉBÉ.
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Lausanne

NOUVELLE SUCCURSALE
DE LA CROIX-D’OUCHY

Avenue d’Ouchy 14
LAUSANNE Tél. 269044

A v - °"n

;s

Du livret d’épargne 
aux affaires avec 
Tétranger -  

Toutes opérations 
bancaires

SAFES

TRÉSOR 
DE NUIT

PARKING À 
DISPOSITION

sa*

CINEMAS LAUSANNOIS
A. B. C. T. 22 35 52 -5 î)
14.30,17.00 7 ans
Tous les charm ants anim aux d e s  fab les  

d e  La Fontaine
FABLIO LE M AG ICIEN

Un d e ss in  anim é m erveilleux 
20.15 14 ans
Le p lus g rand  w e ste rn  d 'a c tio n  d e  tous 

le s  tem ps I - Avec Robert Ryan
CUSTER L'HOMME DE L'OUEST

At hénée TéL 23 2 4 1 2 |

16 ans14.15, 16.30, 18.45. 21.00
DERNIER JOUR 

M ichel Plccoll e t Romy Schneider dans 
le nouveau film d e  C laude Sautet

M AX ET LES FERRAILLEURS
Avec Fr Périer. B. Fresson, G. W ilson 

E astm ancolor Faveurs su sp en d u e s

Atlantic T. 22 11 4 4 -4 i|
7 ans14.30, 17.00, 20.30

P rem ière v is io n  
Le tout nouveau film d e  Louis d e  Funès

SUR UN ARBRE PERCHÉ
La m eilleure  cure  d e  rire avec 1 h. 30 
d e  folle g a ie té  - G éra ld ine  Chaplin, 
O livier d e  Funès • Eastm ancolor 

Faveurs su sp e n d u e s  ________

C o l i s é e Tél. S2 51 2 s |

15.00, 17.00, 20.30
DERNIERS JOURS

10 ans

Festival Jerry Lewis
JERRY CHEZ LES CINGLÉS

d e  Frank Tashlin 
Technicolor * Parlé français

;L 2 2 1 6 1 2 ]
16 ans14.30, 17.00, 20.30

P re m iè re  v is io n  
Un acteu r qui crève l’écran : 

C harles Bronson
DE LA PART DES COPAINS

réa lisé  par Terence Young, avec  Llv 
Ullman, Jam es M ason, Jill Ireland 

En couleurs

m r m t éi. 254S51 |

Franç.; 12.15, 14.00, 18.15, 20.15, 22.10 
Vers. orig . s.-t., 16.15 ,14 ans

P rem ière s u is s e  
Le b e s t-se lle r  d 'Erich Segal

LOVE STORY
d'A rthur Hiller, avec Ryan O 'N eil e t 

Ali McFraw - Faveurs supprim ées 
Supp lém en ta ires, vendr. e t sam ., à 23.50

B e l - A i r | Tél. 2 Î 5 Î 1 2 |
14.00, 16 15, 18 15. 20 15. 22.30 10 ans

DERNIER JOUR 
Bourvil e t d e  Funès d an s  le film d e  

G éra rd  Oury

LA GRANDE VADROUILLE
Le plus g ran d  su ccès  du ciném a fran­

ç a is  d e  tous les  tem ps 
Panavision  Technicolor

B o u r g TéL 2 2 M 2 2 |

16 ans14.30, 17.00, 19.00, 21.00 
Jeud i, 12.15: CINÉ-LUNCH

Première vision 
Prix DELLUC Le m eilleur film français 

d e  l'an n ée

LE GENOU DE CLAIRE
d 'E ric Rohmer, avec Jean-C laude Brlaly 

Faveurs su sp e n d u e s  - En couleurs

Tél. 25 21 4 4 1

18 ansEn franç.. 14.00, 20.15, 22.15 
En ang l.: 16.15,18.15 (s.-t.)

Prem ière
Le film sur la je u n e ss e  I La p lu s rem ar­

q u a b le  é tu d e  d e  l 'a d o le sce n c e  I
DERNIER ÉTÉ

(LAST SUMMER) Le d e rn ie r Frank Perry 
avec B arbara H ershey, Bruce D avidson

g . r a n  i*l "îTtTîïi
14.30, 17.00, 20.30 18 ans
Sam edi, noctu rne à 23.00

P rem ière v is io n

UN PRÊTRE A MARIER
avec  R ossana P o d es ta , Lando Buzzanca 
Faveurs s u sp e n d u e s  • Un éc la t d e  rire

P a l a c e TéL 2215 50
7 ans13.45. 15.30. 17 15. 19.00. 20.30 

2 e  sem a in e  
Le fabuleux d e ss in  anim é d e  W. Disney

LA BELLE AU BOIS DORMANT
M usique tirée  du  c é lèb re  b a lle t d e  
Tchaîkovsky - A ttention: ho ra ire  spéc ia l 

Technicolor • Technlrama

Romandie
14.30, 20.15

TéL 25 47 44

12 ans

BEN-HUR

Ecran g éan t 70 mm., 
son s té réo p h o n iq u e  
Faveurs su sp en d u e s

Quelle heure est-il à l’horloge du 
syndicalisme ? — Sous ce titre , un 
m ilitan t du syndicat de l’Union PTT 
de L ausanne va présider un  débat 
largem ent ouvert m ercredi 7 avril, 
à  20 h. 15, à  la  Maison du Peuple de 
L ausanne, salle 4.

P lusieurs questions im portan tes se- 
sont abordées : « Que pensez-vous du 
syndicalism e — Pensez-vous q u ’il 
soit nécessaire ? — Quels nouveaux 
bu ts lui préconisez-vous ? — Selon 
vous, do it-il avoir une nuance poli­
tique ? »

Avec la partic ipation  de Félicien 
M orel, secré ta ire  rom and de l’Union 
PTT. C ette so irée-débat est organisée 
p a r  l’U PTT e t p a r L ’U SL-jeunesse.

H abitue-to i à la pensée que la 
m ort est la destinée com m une et fa ­
tale. , „  Pythagore.

CHRONIQUE DE PULLY
Le 25 m ars, tous les m ilitan ts au ­

then tiques de Pully  se sont re tro u ­
vés à la salle de la Comète, si belle­
m en t rénovée p a r no tre  sym pathique 
■ p in tie r Ju les Caloz. A près avoir sa ­
lué l’a rrivée  chez nous du cam arade 
L. U lm er de Vevey, notre présiden t 
J .-F . Thonney a re tracé  l’activ ité de 
la  section depuis les élections can to­
nales et p résen té  les tâches à venir, 
dans le cadre des nouvelles struc tu res 
des régions, au su je t desquelles il 
nous a docum enté. N. T e rrie r a résu ­
mé notre  activ ité  au  sein du Conseil 
com m unal. Nos finances sont saines. 
Les vérifica teu rs des com ptes ont 
adressé des félicitations au  caissier 
G. Bezinge, en lui donnan t décharge 
pour l’exercice écoulé.

Le comité a été réélu  p a r acclam a­
tion. Les vérificateu rs des comptes 
seron t : R. G rasset, N. G illiand e t P. 
B ardet. Le lancinan t problèm e du 
logem ent ne cesse de nous préoccu-

Si v ous  ê t e s

assistant social ou 
assistante sociale,
c e t t e  a n n o n c e  d o i t  v ous  i n té r e s s e r  !
P a rc e  q u e  v o u s  ê t e s  p e u t - ê t r e  le c o l l a b o ra t e u r  ou 
la c o l l a b o ra t r ic e  q u e  n ous  r e c h e rc h o n s  aux ÉTABLIS­
SEMENTS DE LA PLAINE DE L’ORBE, o ù  v o u s  se r iez  
c h a r g é ( e )  du  se rv ice  social.

Nous demandons:
—  d ip lô m e  d 'u n e  é c o l e  so c ia le  r e c o n n u e  ou  fo rm a­

t ion  j u g é e  é q u iv a le n te .

Nous offrons:

— travail  in té re s sa n t ;
— p o s t e  à r e sp o n sa b i l i t é  d a n s  le c a d r e  d e  l ' é q u ip e  

d i rec to r ia le ;
— s e m a in e  d e  c inq jours;
—  t r a i t e m e n t  se lon  s ta tu t  d e s  fonc tions  p u b l iq u e s  

c an to n a le s .

Faire o ffres  m an u scr i te s  a v e c  curriculum v i tae ,  c o p ie s  
d e  cer t i f ica ts  e t  p h o to  à la d i rec t io n  d e s  EPO, 
1350 ORBE.

Latte contre
la  faim.

Aide suisse 
à l’étranger

per. La m otion de Mme de D ardel 
n ’a pas encore été concrétisée : affaire  
à su ivre de près. Nos cam arades qui 
n ’ont pas encore adhéré à l’AVLOCA 
ont été instam m ent priés de s’y enga­
ger sans ta rder. A près avoir désigné 
les délégués aux  congrès d ’Echallens 
e t de Fribourg, nous avons clos les 
débats pour perm ettre  à chacun de 
fra te rn ise r comme il se doit.

*  *  *

P ré -P arise t, la  construction  de 
la résidence pour personnes âgées, 
si im patiem m ent attendue, va  enfin  
pouvoir com m encer, le T ribuna l fé ­
déra l ayan t donné raison à  la M uni­
cipalité au détrim en t des opposants 
D utoit, U ldry e t compagnie. H eureux 
dénouem ent d ’une lam entable affaire  
qui du re  depuis 1968. M alheureuse­
m ent, il fau t bien déplorer l’augm en­
ta tion  considérable du coût de la 
construction  provoqué p a r un  re ta rd  
im putab le  à une pincée d ’associaux 
égocentriques. Qui en  fera  les frais???

PAG.

y L'Imprimerie 
CORBAZ S. A., 
à  Montreux
cherche

plusieurs compositeurs 
typographes qualifiés
p o u r  d iv e r s e s  fonc tions  in té re s ­
sa n tes .
N o m b r e u s e s  faci l i tés  d e  l o g e ­
m en ts  à d e s  prix  t r è s  in té res sa n ts ,  
d a n s  d e s  im m e u b le s  in d é p e n d a n t s ’ 
d e  l 'en t rep r i se .
E n trep r ise  m o d e r n e  e t  b ie n  
é q u ip é e .
R es tau ran t  d a n s  l 'en t rep r i se .
Ecrire b r i è v e m e n t  ou  t é l é p h o n e r  
au  (021) 62 47 62, in te rn e  22, d i r e c ­
t ion  d e  l 'Im prim erie  C o rb az  S. A., 
a v e n u e  d e s  P lan ch es  22, 1820 
M ontreux ,  p o u r  u n e  e n t r e v u e  e t  
v is i te  d 'e n t r e p r i s e ,  sans  e n g a g e ­
m en t  d e  v o t r e  p a r t ,  vos frais d e  
d é p la c e m e n t  vous  se ro n t  rem ­
bo u rsé s .
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Des compagnons pour le meilleur et pour le pire...LE BILLET DE JULES HUMBERT-DROZ

Le 24e congrès du Parti communiste russe
Un congrès pour rien!
Il devait avoir lieu l’an dernier. Il 

fut renvoyé d’un an, le printemps de 
Prague était encore trop récent et la 
rébellion des partis communistes trop 
forte. Au reste, Staline a bien attendu 
treize ans pour convoquer son der­
nier congrès. Le 24e congres a lieu  
cinq ans après le précédent. La dé­
stalinisation fait des progrès!

Brejnev a présenté le rapport du 
Comité central: six  heures de discours 
et dix pages de la « Pravda », pour ne 
rien dire qu’on ne sache. Alors, on 
cherche les nuances. On s’attendait à 
quelques propositions nouvelles: une 
condamnation des Chinois qui s’éver­
tuaient, avant le congrès, d’injurier 
dans leur presse l’impérialisme russe, 
une analyse de ces soulèvements po­
pulaires et de ces massacres ouvriers 
en Tchécoslovaquie et en Pologne, une 
initiative qui débloquerait l’impasse 
de Berlin et qui permettrait la ratifi­
cation des traités de non-violence 
avec l’Allemagne fédérale, bref, un 
peu d’imagination et de dynamisme. 
Rien de tout cela. C’est le congrès le 
plus plat et le plus ennuyeux. Brejnev 
a été lui-même, le grand bureaucrate 
qui établit le bilan de cinq années, 
mais qui ne fait que le compte des 
profits. L’absence de quelques invités 
de marque: Tito, Fidel Castro et de 
quelques partis communistes n’a pas 
troublé la quiétude de la troïka qui 
dirige la destinée du parti et de l’Etat.

Certes, Brejnev a lancé une nou­
velle idée, celle de la réunion des 
cinq puissances atomiques pour pala­
brer quelques années sur le désarme­
ment nucléaire, mais cette proposi­
tio n  avait été faite il y a quelques 
années par le général de Gaulle et la  
presse française a eu l’impolitesse de 
le rappeler. Il y  a déjà la Conférence 
du désarmement à Genève, les pour­
parlers SALT à Vienne et à Helsinki, 
la conférence des ambassadeurs des 
Quatre Grands à Berlin. Mais la  
Russie bloque toutés ces possibilités. 
Alors elle en propose de nouvelles: 
la conférence internationale sur la sé­
curité européenne, la conférence à cinq 
sur le désarmement atomique. La pre­
mière est dans l’impasse parce que la

(Suite de la première page)
régim e parce que le T ribuna l m ili­
ta ire  ne leu r avait pas reconnu les 
« m otifs honorables ». On a ten u  à  
nous fa ire  rem arq u er aussi que l’ac­
tion  n ’avait aucun carac tère  d ’u lti­
m atum , e t qu’il n ’y av a it donc pas de 
condition précise à ■ sa cessation. Les 
cinq jeunes gens en tenden t sim ple­
m ent, p a r  cette action sym bolique e t 
lim itée, a tt ire r  l ’a tten tion  de l’opinion 
publique su r les problèm es non  réso­
lus de no tre  régim e pén iten tia ire . 
Ils ne cachent pas leu r in ten tion  de 
p a rven ir à « sensib iliser » leu rs co­
détenus à ce m ouvem ent revendicatif.

L’ÉCHO
En quoi ils sem blent avoir d ’ores 

e t déjà échoué. P ren an t connaissance 
du cas après une sem aine d ’absence, 
René M eylan, chef du D épartem en t 
cantonal de la justice, nous ind iquait 
que la grève de la faim  se dérou la it 
dans l’indifférence, sinon la rép roba­
tion, des au tres détenus, en particu lie r 
de celui dont le cas ava it servi de 
« cata lyseur ». A propos de ce cas, 
le conseiller d ’E tat, tou t en  adm ettan t 
qu ’il se produisait parfo is q u ’une dé­
tention  p réven tive dure  trop  long­
tem ps, nous a assuré que tou tes les 
précautions éta ien t prises pour qu ’il 
n ’en aille jam ais ainsi dans le can­
ton. En l’occurrence, nous a - t- il  exp li­
qué, il ne s’agissait nu llem en t d ’un 
abus. Sans en tre r dans les détails 
qui sont couverts p a r le secret p ro ­
fessionnel, on peu t d ire que l ’ins­
truction  de l’affaire  avait é té m enée 
avec célérité, e t que si la condam ­
nation  in tervenue n ’a tte igna it pas la 
durée de la p réventive, c’est qu ’au 
to u t dern ier m om ent é ta it in tervenue 
une série de re tra its  de p lain tes qui,

Russie refuse tout accord sur Berlin  
et la seconde est envisagée avec scep­
ticisme et méfiance à Washington.

L’événement qui a provoqué les plus 
grands remous dans le monde com­
muniste, l’occupation militaire de la 
Tchécoslovaquie par la Russie et par 
quelques comparses, n’a été qu’effleuré 
à la tribune du congrès par les trou­
ble-fête que sont Ceaucescu de Rou­
manie et le Parti communiste italien  
qui tous deux ont réclamé d’autres 
rapports entre partis et Etats commu­
nistes, affirmant la nécessité de l’in ­
dépendance de chaque parti et de la 
souveraineté de chaque Etat. Mais le  
congrès n’a pas réagi, ni pour applau­
dir ni pour siffler les orateurs qui 
se permettaient de sortir de l’ornière 
de la subordination qu’impose le prin­
cipe sacré du centralisme démocrati­
que. Le congrès somnolait, inconscient, 
ayant l’habitude de se réunir non 
pour discuter mais pour applaudir.

Le Parti communiste français lui- 
même s’est tu et son secrétaire adjoint 
Marchais explique dans l’« Humanité » 
cette soumission:

N otre d ix-neuvièm e congrès a sou­
ligné que la  d iversité  des conditions 
de lu tte , l ’existence m êm e des d iv er­
gences su r certaines questions ne doi­
v e n t en aucun  cas a ffa ib lir ou en tra ­
v e r  la  nécessaire un ité  d ’action.

C’est en p a rta n t de ces idées, e t 
pour év ite r la  polém ique, que no tre  
délégation, comme elle en ava it m an ­
dat, n ’a pas jugé  bon de rappe le r 
dans sa sa lu ta tion  au  congrès d ’un  
p a rti frè re  dont elle est l’hôte la  posi­
tion  b ien  connue — e t inchangée — 
d u  P a rti com m uniste français su r 
l ’in te rven tion  m ilita ire  d ’aoû t 1968 en  
Tchécoslovaquie.

Evidem m ent, chaque délégation in ­
te rv ien t comm e elle l ’entend. C epen­
dan t, no tre  délégation juge reg re ttab le  
que la délégation du P a rti com m uniste 
de Tchécoslovaquie a it cru  devoir con­
sacrer l ’essentiel de sa sa lu ta tion  à 
l ’exposé de sa position su r cette ques­
tion, exposé don t p lusieurs aspects 
im pliquaien t une  critique de no tre  
p rop re  position.

J ’a jou te  q u ’en ce qu i concerne plus 
p articu liè rem en t la  question  de la

supp rim an t a u ta n t de chefs d ’accusa­
tion, on t « ré tréc i » de m anière  im pré­
visible l ’affaire . R. M eylan a p a r  a il­
leu rs précisé que tro is au tres  objec­
teu rs  — deux tém oins de Jéhovah  e t 
un  ob jec teu r chaux -de-fonn ie r — ne 
s ’é ta ien t pas ralliés à  cette grève de 
la faim . In terrogé  su r la su ite qu ’il 
en tenda it donner à cette  m an ifesta­
tion, il nous a  assuré qu ’il la  la issera it 
se poursuivre, e t q u ’un  m édecin su i­
v ra it les grévistes au  besoin ; il en ­
visage en ou tre  de les ren co n tre r e t 
de s’en tre ten ir avec eiix. « Les p ro ­
blèm es q u ’ils soulèvent sont très 
réels, nous a déclaré le conseiller 
d ’E ta t, m ais ils ne sont pas de ceux 
q u ’on p eu t résoudre au  n iveau  du 
canton. » P a rtie llem en t ■ peu t-ê tre , 
pou rtan t, e t nous avons ob tenu  l ’in ­
fo rm ation  que le nouveau  règ lem en t 
des prisons, actuellem ent en  cours 
d ’élaboration , é ta it p récisém ent conçu 
de m anière  à ne la isser aucune équi­
voque q u an t aux  droits hum ains e t 
à  la  sauvegarde de la  d ign ité  des 
détenus.

LA JUSTE CAUSE
Cela dit, que penser de ce tte  grève 

de la faim  qui, on le voit, ne  suscite 
en  to u t cas aucun  réflexe répressif 
des autorités, ce qu ’il fa u t souligner ! 
E h bien  ! il fa u t se g ard er de con­
dam ner trop  hâtivem ent, avec des 
phrases telles que : « Non, m ais ils 
veu len t que les prisons so ient des 
hôtels !... » C’est v ra i que de graves 
problèm es se posent en m atière  pén i­
ten tia ire . Il fa u t savo ir qu ’une société 
n e  re tire  aucun  bénéfice de la  pun i­
tion  seule de ses délinquants, m ais 
qu ’elle doit s’efforcer d’a llie r la  ré ­
pression  des délits à u n  effo rt de 
rééducation , de p réven tion  des réc i-

souveraineté  de l ’E ta t socialiste la 
thèse form ulée p a r la délégation tché­
coslovaque nous ap p ara ît étrangègre 
aux  principes définis en com m un par 
les partis  com m unistes dans la  décla­
ra tio n  de la conférence de Moscou, en 
ju in  1969. P our no tre  part, nous nous 
en tenons ferm em ent à ces principes.

Ainsi les ouvriers français appré­
cient la délicatesse bien française 
d’avoir renoncé à critiquer l’hôte de 
marque qui recevait les délégations 
étrangères — politesse oblige! — mais 
ils sont rassurés sur ce silence en sa­
chant que le Parti communiste fran­
çais s’en tient fermement aux déci­
sions de Moscou de 1969, décisions qui 
ne condamnaient du reste pas l’inter­
vention de l’armée soviétique contre 
les travailleurs, les étudiants et les 
intellectuels de Tchécoslovaquie.

Brejnev a souligné le désir des 
Russes de renouer des liens fraternels 
avec les Chinois, sans naturellement 
faire droit à leurs revendications; il 
a eu quelques paroles bienveillantes 
pour la République fédérale d’A lle­
magne, mais réclame impérieusement 
la  ratification des traités avec Moscou 
et Varsovie, sans quoi le gouvernement 
de Willy Brandt sera jugé et condamné 
comme celui des revanchards et des 
m ilitaristes allemands; il réclame cette 
ratification, naturellement sans la 
moindre concession sur Berlin.

Brejnev a aussi parlé de la politique 
intérieure et, comme l’avaient fait 
avant lu i Staline qui avait promis que 
le  pain serait délivré gratuitement et 
Khrouchtchev qui avait décidé de dé­
passer les Etats-Unis et fait miroiter 
le  communisme de la goulasch, il a 
mis l’accent « sur les perspectives 
d’élévation du niveau de vie et d’ac­
croissement du bien-être soviétiques ». 
Après les émeutes de Pologne, ce sont 
là des paroles apaisantes. Les travail­
leurs soviétiques peuvent travailler et 
dormir tranquilles jusqu’au prochain 
congrès que diverses propositions de­
mandent de ne convoquer que tous 
les cinq ans. Ces congrès pourraient 
avoir lieu tous les cinquante ans que 
leur rôle et leur efficacité n’en seraient 
pas diminués.

JULES HUMBERT-DROZ.
i.(.

dives. La prison ne se rt à rien  s’il 
n ’en sort que des gens aigris, p rê ts 
à  se « venger » de la  punition  subie 
en com m ettan t un  nouveau délit. C’est 
en  raison  de leu r « s ta tu t » particu lie r 
que  les ob jecteurs sont spécialem ent 
à  m êm e de sentir, de rem arq u er et 
d ’exp rim er tou tes les insuffisances du 
systèm e (qui p o u rtan t a  é té am élioré) 
de répression  judiciaire. C ar il fau t 
avo ir séjourné dans nos é tab lisse­
m ents, avo ir côtoyé quotid iennem ent 
des détenus po u r se ren d re  com pte à 
quel point to u t sim plism e est rid icule 
dans la vision de ce dom aine. Il n ’est 
pas v ra i que le régim e « dur » a it la  
v e rtu  de « fa ire  réfléch ir » un  délin ­
quan t. I l n ’est pas v ra i que les dé te ­
nus soient des sous-produits d’h u m a­
nité, à tra ite r  sans trop  d ’égards. Il 
n ’est pas v ra i non plus qu ’u n  régim e 
ten an t com pte des exigences de la 
personnalité  soit un  encouragem ent 
à la  délinquance — é tan t en tendu  
q u ’une con tra in te  pun itive  reste  n é ­
cessaire. En revanche, il est ce rta in  
que no tre  systèm e pén iten tia ire , 
m êm e là  où il est le  p lus avancé, 
laisse subsister de graves problèm es 
tels que la  continence forcée, source 
de névroses ou de déviations sexuel­
les irrém édiab les ; le non-respect d’un 
m inim um  d’in tim ité  (censure totale); 
les vexations dues à une a ttitu d e  m é­
p risan te  ou p a te rn a lis te  des geôliers; 
la  m auvaise p répara tion  à une ré in ­
tég ra tion  (pécules insuffisants, rééd u ­
cation  au trav a il souvent som m aire); 
l ’insuffisance des m éthodes d’assis­
tance  et d ’environnem ent culturel, etc. 
En cela, les grévistes de la  faim  de 
La C haux-de-Fonds ont parfa item en t 
raison.

(Suite de la p rem ière page)

Seul le repas de midi est obligatoire. 
L’addition des repas se fait au moyen 
d’une carte que l’on poinçonne chaque 
fois.

— Comm ent se répartissen t les re ­
pas pour l’équipe de nu it ?

— Le souper est prévu à 18 h. 
Ensuite à minuit, on sert le repas 
principal de la journée. L’horaire de 
l’équipe de nuit va de 19 h. à 6 h. 
du matin.

*  *  *

Nous nous retournons m ain tenan t 
vers J .-P . Firoben :

— Pourquoi ces visites régulières 
des chan tiers ?

— Il faut se mettre à la place des 
compagnons pour mieux comprendre 
leurs problèmes. Nous avons toujours 
voulu à la FOBB ce contact direct 
avec les hommes. Sur place, nous pou­
vons aborder un dialogue franc. Pas 
seulement sur des questions profes­
sionnelles, mais surtout sociales et 
parfois familiales. Un exemple : les 
assurances maladie pour les membres 
des fam illes des saisonniers italiens 
ou espagnols. Notre mission est aussi 
de contrôler si tout est en ordre sur 
le chantier. Je pense particulièrement 
aux logements et à la nourriture.
L’ILLUSION D’UN CHEZ-SOI...

— Au su je t des logem ents, avez- 
vous quelquefois des m otifs pour in ­
te rv en ir auprès des em ployeurs ?

— La plupart du temps, ils ré­
pondent aux prescriptions. Parfois, il 
y a des modifications mineures à 
faire. L’entreprise donne, en général, 
toujours suite à nos requêtes. D’ail­
leurs, sur le plan vaudois, une régle­
mentation sur l’équipement des bara­
ques de chantiers est actuellement à 
l’étude.

Un chef de chantier, syndiqué à la 
FOBB a aussi son idée là-dessus :

— C’est vrai, un effort doit encore 
être fait de ce côté. Les chambres à 
quatre lits doivent disparaître. Un à 
deux lits, ça devrait être le maximum. 
Il faudrait aussi installer un lavabo 
par chambre. Enfin, pour résumer, 
on devrait pouvoir mettre à la dis­
position des travailleurs un lieu où 
ils peuvent se retirer afin de leur 
donner l’illusion d’un chez-soi. L’in­
sonorisation et les installations sa­
nitaires en général méritent aussi 
d’être m ieux conçues.

— E n ta n t que chef, com m ent con­
cevez-vous le chan tier ?

— On donne trop d’importance au 
rendement. Pourtant un chantier doit 
aussi avoir une âme. Personnellement, 
je cherche toujours la discussion avec 
les hommes, peu importe leur natio­
nalité. Je ne veux pas entendre par­
ler de racisme. Tout le monde est 
traité sur le même pied.

— S u r quel critère  vous basez-vous 
pou r constituer une équipe de travail?

— L’important est de trouver une 
répartition équitable entre les ou­
vriers qualifiés et ceux qui doivent 
encore se spécialiser.

UNE ENTREPRISE 
DANS L’ENTREPRISE

Au gré de no tre  visite, nous avons 
aussi rencon tré  l’em ployé de l’en tre ­
prise  chargé d’adm in istrer u n  secteur 
déterm iné :

LA FAUSSE MÉTHODE

On déplorera sim plem ent, au  su jet 
de leu r action, q u ’elle illu stre  l’ir ré a ­
lism e carac téristique  d’intellectuels 
qui s’im aginent pouvoir sensib iliser 
le  public p a r  une dém onstration  de 
ce genre. Le geste et sa naïveté  
mêm e, sont p eu t-ê tre  beaux, m ais on 
ne défend pas valab lem ent une cause 
en ignoran t délibérém ent le contexte 
dans lequel elle doit s’inscrire. Or, 
en l ’occurrence, ce contexte est de 
tou te  évidence un  é ta t f lag ran t de 
non -récep tiv ité  de l’opinion publique 
e t un  é ta t to u t aussi flag ran t de non- 
p répara tion  des détenus en général. 
Q uand on a jou te  à cela que la cause 
de l ’objection de conscience elle- 
m êm e n ’est déjà  pas si profondém ent 
comprise, on m esure l ’inefficacité, 
sinon la nocivité de coups d’éclat de 
ce genre. A vouloir fa ire  fi de la né­
cessité qu ’il y  a de p rép a re r son 
in te rlocu teu r à recevoir un  message, 
on n ’abou tit pas seulem ent à être

— Nous sommes en quelque sorte 
une en trep rise  dans une entreprise. 
Mon rôle est essentiellem ent adm inis­
tra tif . Je  suis le po rte-paro le  du 
patron  auprès des employés. Je  suis 
notam m ent chargé de p rép a re r les 
salaires. Evidem m ent les travailleurs 
désirent parfois m ’en tre ten ir de p ro ­
blèm es particuliers. Nous formons 
une espèce de grande fam ille.

— Quels sont vos raports avec le 
syndicat FOBB ?

— Nos relations sont excellentes. 
Elles sont aussi indispensables. En 
tou t cas, le dialogue est perm anent.

— Q u’en est-il actuellem ent de la 
pénurie de m ain -d 'œ uvre  sur le chan­
tie r ?

— Pour le m om ent, ça va. Mais 
d ’ici quatre  à cinq ans, on risque 
d ’avoir de sérieux problèm es.

Ce qui frappe avan t to u t sur le 
chantier, c’est l’esprit de solidarité. 
Ce sont des com pagnons unis pour le 
m eilleur et pour le pire. A la même 
table, on rencontre un Sicilien, un 
V alaisan e t un C atalan. Us ne p a r­
len t pas la mêm e langue, m ais la 
com préhension est m utuelle. Cette 
am biance est résum ée p a r un jeune 
Suisse : « Nous sommes tous des co­
pains. » E t encore ces mots d ’un I ta ­
lien qui, depuis quaran te  ans, erre  
d ’un  chan tier à l’au tre  : « C’est ici 
que l’on rencontre  la plus belle am i­
tié  du monde. Je  ne pourrais plus 
jam ais me faire  une au tre  vie. »

JAM AIS SEUL
Us ont les yeux rougis p a r  la  pous­

sière ; ils sont abasourdis p a r le va­
carm e in fernal des m onstres m écani­
ques ; ils sont las du  v a -e t-v ien t 
ex aspéran t des camions. P ourtan t, il 
en fau t plus pour te rn ir  la bonne 
hum eur de la soirée. D ans la solitude, 
certains on t parfois le m al du  pays. 
Ici, personne n ’est seul. Ju an  avec sa 
gu itare  est tou jours p rê t à en tra în e r 
ses cam arades dans un  paso doble. 
Gino, lui, a tou jours un re fra in  p a ­
trio tique  au  bou t de ses lèvres. La 
vie de chantier, c’est aussi ça.

R égulièrem ent aussi, la  FOBB o r­
ganise des séances de ciném a. Le 
prochain  program m e annonce un  
w estern . On a aussi installé  la té lé ­
vision dans chaque cantine.

P our J .-P . F iroben, les heures sont 
bien  rem plies. Ces visites se te rm i­
n en t souvent très ta rd . Le secrétaire 
syndical tien t à  rencon tre r chaque 
m ilitan t. E t c’e s t ainsi qu’à la  longue, 
on a créé un clim at de confiance 
réciproque. Le syndiqué sait qu’il 
peu t com pter sur sa fédération  en 
toute circonstance. L ’en trepreneur, 
que nous avons salué sur place, estim e 
égalem ent que sans l ’existence du 
syndicat, nom bre de revendications 
n ’au ra ien t pas encore abouti.

M ain tenan t une poignée de gars 
d isparaissen t dans l’obscurité. On voit 
seulem ent scin tiller les lam pes fro n ­
tales. E t nous, nous reprenons la 
route. Ce fu t une journée inhabituelle. 
P o u r le secrétaire syndical cela fa it 
p artie  de ses activités.

Et, il y  a 400 chantiers à v isiter 
pour FOBB Lausanne.

Non vraim ent, un  col b lanc ne 
fe ra it pas ce travail...

K. Sch.

incom pris, m ais on risque encore d’ê tre  
m al com pris et de déclencher des 
réactions qui b loqueront la  possibilité 
d ’am ener progressivem ent des solu­
tions. .Si nos jeunes in tellectuels pen­
sen t qu ’on peu t to u t de go réclam er 
la  suppression des prisons (c’est dans 
leu r le ttre  !), ils ont, nous sem ble-t-il, 
encore bien à apprendre en m atière  
de m obilisation des masses... C’est 
m alheureusem ent très exactem ent la 
m éthode que ces mêm es intellectuels 
développent en ten tan t d’envoyer au 
« m assacre » des ouvriers d’usine au 
nom  de leurs théories révolu tionnai­
res. D ans un cas comme dans l’autre, 
les idées sont séduisantes, les m otiva­
tions non dénuées de justesse, mais 
l ’action m arquée d ’un tel m épris pour 
les réalités psychologiques e t m até ­
rielles que l’im pact ne se p roduit pas. 
Ou alors qu’il est dangereusem ent 
modifié. Souhaitons qu’il n ’en soit rien  
en l ’occurrence e t que ce que ces 
jeunes ont à d ire soit en tendu  m algré 
tout. Michel-H. K REBS.

JUSTE CAUSE, MAIS FAUSSE MANŒUVRE

LONDRES: LE TRAVAIL REPREND 
CHEZ FORD, MAIS...

Le trav a il a repris lund i m atin , après neuf 
sem aines d’in terrup tion , dans la p lu p a rt des u s i­
nes de Ford—G rande-B retagne, m ais la p roduc­
tion  qui avait été to talem ent paralysée est à nou­
veau m enacée. En effet, si la  p lu p a rt des 50 000 
ouvriers se sont présentés à leu rs usines, ceux 
de H alewood et de Sw ansea qui p roduisen t des 
boîtes de vitesses et d ’au tres  accessoires sont 
restés en grève. S’ils ne rep rena ien t pas le t r a ­
vail, tou te  la  production se ra it paralysée avan t 
quinze jours.

M. HEATH ET W. BRANDT 
PARLENT DE LA CEE

La p rem ière série des conversations officielles 
en tre  le  p rem ier m in is tre  b ritann ique , H eath, et 
le chancelier B ran d t a comm encé lundi à la 
chancellerie fédérale.

Les deux  chefs de gouvernem ent sont tom bés 
d 'accord su r le  fait, que dans la question de l’en ­
trée  de la  G rande-B retagne dans le M arché 
com m un, un  ré su lta t d ev ra it ê tre  acquis d’ici 
l ’été.

Us on t estim é, en  outre, qu ’en dép it de l ’im por­
tance que peuven t rev ê tir  des m esures pratiques,

la  décision politique est d’un grand  poids, car un 
échec des négociations se ra it fatal.

EN BREF...
Nouvel enlèvem ent en Turquie: six hommes 

arm és se sont em parés de deux paren ts d ’un 
hom m e d ’affaires d ’Is tanbu l puis les on t re lâ ­
chés après avoir obtenu 400 000 livres tu rques 
de rançon. — Le gouvernem ent de la RDA a p ro ­
posé lundi après m idi au  S énat de B erlin -O uest 
de reprendre, dans la sem aine su ivan t les fêtes 
de Pâques, les négociations su r le d ro it de visite 
des B erlinois de l’O uest en RDA e t sa capitale. — 
Des rep résen tan ts  de la  ligue A w am i on t été

envoyés à L ondres et à W ashington avec mission 
d’ob ten ir des gouvernm ents am éricain  et b ritan ­
nique qu’ils reconnaissent le gouvernement du 
Bangla Desh indépendant, annonce lundi soir 
l’agence indienne de presse PTI. — D ans un 
com m uniqué publié lund i les fédérations des 
chem inots CGT de Lyon et de C ham béry s’élè­
ven t contre le refus qui leu r est opposé p a r les 
au torités suisses, d ’enquête r su r l’accident fe r­
roviaire qui s’est p roduit à G enève dans la  n u it 
du 28 au 29 m ars dern ie r et au cours duquel deux 
chem inots français ont été tués et deux au tres 
blessés.




